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Î — Académie française 


éception du maréchal Franchet d’Esperey, suc- 
cesseur du maréchal Lyautey (20. 6, 35) : 131. 


Discours du maréchal Franchet d’Esperey : 131. 


Lyautey : Son ascendance militaire. Sa vo ation, née de notre 
faite. Jeune homme enthousiaste. ron é du besoin de commander et 
agir. Incursion dans l’action sociale. Sur le rôle social de l'officier. 
- L'Œuvre militaire du maréchal Lyautey : Sa formation au Tonkin 
us Galliéni. En pleine action réalisatrice à Madagascar (Application 
>» méthoues de Gailiéni). Dans le Sud-Oranais il donne sa mesure 
L s’y prépare à sa deslinée future. Sa « manière »). — Fondation 
un empire au Maroc : « L'organisation qui marche. » La pacifica- 
on du pays (Dix-huit mois après son arrivée la paix française règne 
aire l'Océan et l'Atlas. Après sa jonction avec l'Algérie, il va s aita- 
lier à la montagne berbère). Son action peudant la guerre (Par sa 
ilique réaliste et hardie il ravitaille la métropole en hommes et en 
vres). Après le stralège, L homme d Eiat. Conquêie du massif ber- 
re. Iucursion dans la poliique. Un ministre de la guerre qui ne 
rde pas la vérité. Admr: istraieur de génie (Le Maroc vsi sorti tout 
uipé des mains de son créateur. La révulie d'Abd-el-Krim). — 
yautey quitte le, Maroc : L'insralitude des démocraties. Revenu dans 
; province natale, Lyautey se révèle‘ écrivain de grande race. Regret 
e plus grandes choses envore ». — « Celui-là a véritablement cons- 
uit pour les siècles » : 132. 


Réponse de M. Abel Bcnuer:i : 147, 


Franchet d’Esperey : La gloire de l'homme d’action. Un soldat 
) qui brôlait le feu sacré et qui eut ta passion de la responsabilité. 
Septembre 4944. — La carrière du maréchal : Il à couru le monde; 
s'est préparé à la guerre. C’.st sa décision du 6 septembre 4914 
li a rendu possible la bataille de la Marne. Commandant en chef 
s armées aliées en Orient (La rupture du front de Macédoine. Si 
Conseil des Alliés ne l’avait pas arrêté...) : 447. 


Lyautey : Relief incomparable de sa personne (Vigueur et qualités 
son esprit. Homme d’action el de pensee. Des qualités magnifiques : 
1e nature riche et ardente. Un chef qui a suscité partout des 
mmes. 11 eut, pour déployer ses qualilés, le théâtre qui convenait. 
_fut à la fois roi, guerrier, pacificateur, justicier, administrateur, 
otecteur des arts. Il a favorisé l'avenir sans faire une seule bles- 
re au passé. Ouvrant les sourres de vie il a préservé les sources de 
ve). Après l'épopée marocaine (Revenu dans la Lorraine natale, il 
su encore se révéler pleinement à nous. Un Français qui s’est 
voué, un aristocrate qui ne s’est pas rendu) : 152. 


Gloire aux héros inconnus : Par delà quelques chefs insignes, 
chons voir la multitude des. heros inconnus : 158. 


c'es du Saint Siège. — Mise à l’Index d’un 
ouvrage d’Alfred Rosenberg (Décret de la S. S. C. 
du Saint-Office, 19. 7. 35) : 159. 


ariétés. — L’inveñteur du stylographe /Les Amis 
de Saint-François) : 160. 


ibliographie : La politique corporative. Essais d’orga- 
nisation corporative, par le R. P. Albert Muller : 160, 
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II — Redressement des finances publiques 


‘ 


1. — DÉCRET-LOI DU 4 JUILLET 1935 
Décret relatif à la révision des pensions abusives : 461. 
Il. — DÉCRETS-LOIS DU 16 JUILLET 1935 
Rpeon général au président de la République : 
65. 
1 décret : 174. 


Suppression de la deuxième indemnité de résidence pour les ménages 


de fonctionnaires. 
2° décret : 172. 

Réduction de l’indemnité compensatrice accordée aux personnels ser- 
vant en Alsace et en Lorraine. 
3° décret : 173. 

Interdiction aux collectivités d'accorder à leurs personnels des avan- 
tages de charges de famille ou de résidence supérieurs à ceux accordés 
aux personnels de l'Etat. 
4° décret : 175. J 

Interdiction de cumul d’une pension d’ancienneté et d’une pension 
de réversion. 

D° décret : 176. 

Augmentation des délais d'avancement, 
6* décret : 477, 

Suppression du cumul des indemnités pour charges de famille avee 
les wajorations de pensions pour enfants de la loi du 31 mars 4949. 
7° décret : 178. 

Economie de 300 millions sur les pensionnés titulaires d’un emploi 
d'activité (p. 7663). \ 
8° décret : 179. 

Réduction du supplément temporaire alloué aux bénéficiaires de 
pensions de la loi du 31 mars 1919 non titulaires de la carte du com- 
battant. 
9° décret : 179. 

Réduction de dotations budgétaires. 
10° décret : 181. 

Réduction de la contribution de l'Etat à la caisse de garantie des 
assurances sociales. : 
Al décret : 483. LE 

Prélèvement général de 40 % sur les dépenses publiques. 
12° d'cret : 187. 

Utilisation des économies réalisées sur les entreprises concessionnaires 
ou subventionnées assurant un service publie. 
13° décret : 188. 

Modalités suivant lesquelles seront réglées les mesures de défense du 
france dans les colonies, protectorats et territoires sous mandat relevant 
du ministère des Golonies. 
14° décret : 189. 


Majoration du taux des indemnités pour charges de famille. 
Ephémér des (du 27 juin au 1° juillet 1935) : 190. 
CT 7 LL LT D LL LL CL LL LL LL LL 2 
Conformément à l'usage, la D.C.ne paraît 
que toutes les deux semaines durant la pé- 
riode des vacances. En conséquence, le PRO- 
CHAIN NUMÉRO sera publié le 17 AOUT. 


ACADÉMIE FRANÇAISE 


à Réceplion du maréchal Franchet d'Esperey 
successeur du maréchal Lyautey 


M. le maréchal Francuer D'EsPerey ayant élé 


… la mort de M. le maréchal LyAUTEY, y est venu 
_ prendre séance le 20 juin 1935 et a prononcé le 
discours suivant : 


dE DISCOURS 
du maréchal Franchet d'Esperey 


Messieurs, 


. Comment exprimerai-je à votre illustre Compa- 
_ gnie ma gratitude pour la faveur dont elle m'’ho- 
. nore P? Ce choix m'eût rempli d’éltonnement et de 
confusion si j'avais eu un instant la vanité de 
croire qu'il ne s’adressât qu’à ma personne. I] vise 
plus haut et plus loin. Vous avez voulu que, sous 
cette coupole, où une tradition bientôt trois fois 
séculaire rassemble tous les aspects de la grandeur 
nationale, l’armée de la France d’outre-mer con- 
servât un représentant. Mais l'honneur m'accable- 
rait, si je le voulais garder pour moi seul, de 
m'asseoir parmi vous après le fils de France qui 
vainquit Abd-el-Kader, après le grand maréchal qui 
créa le Maroc. Souffrez que je le restitue aux troupes 
vaillantes qui, après avoir donné l'Algérie à la 
France, en sont parties pour conquérir successi- 
vement : Tunisie, Tonkin, Soudan, Madagascar et 
Maroc, et dont le sang a, pendant la dernière 
_ guerre, si généreusement coulé de la Marne au 
- Danube. C'est leur lustre qui me pare à vos yeux 

Ja gloire de voire choix doit retomber sur elles. 

Ne m'avez-vous point, d’ailleurs, appelé dans vos 
rangs sous l'égide de l’éminent homme d'Etat qui, 
pénétré de la pensée du grand cardinal dont il a fait 
Son étude, a consacré sa vie au développement de 
l'empire colonial français ? L'’ingratitude publique 
le tient depuis longtemps éloigné du pouvoir, C’est 
cependant sur le Haut-Nil que, par un merveilleux 
choc en retour, s’ouvrit pour nous la porte de ce 
Maroc où le maréchal Lyautey allait porter si haut 
le renom de la France. 

Des voix plus autorisées que la mienne ont déjà, 
et à maintes reprises, exallé les mérites du grand 
homme à qui vous m'avez confié la lourde charge 
de succéder. Soldat, diplomate, administrateur, 

constructeur, écrivain, artiste: il n'est pas de 
branche de l’activité humaine où il n'ait excellé. 
Ma compétence, hélas! n'est point universelle, Ce 
sera Surtout à l’œuvre militaire du maréchal Lyautey 
que je m'attacherai aujourd’hui. Ne fut-elle point 
d’ailleurs la condition première de son action civi- 
_lisatrice? Et si l’éloquence ne me fait que trop 


QUESTIONS ACTUELLES * ET ‘ 


élu par l'Académie française à la place vacante par. 


‘ CHRONIQUE DE LA 


défaut pour louer comme il sied votre illustr 
confrère, du moins parlerai-je de lui avec le resp 
de la recrue pour son ancien, avec l’admiration 
lieutenant pour son chef, avec l'affection de le 
pour son ami. 


LYAUTEY 


Son ascendance militaire. —_ 


Il est né militaire. La brillante cavalerie deMl 
guerre en dentelles et l'artillerie, savante et austè 
des deux Empires ont mêlé en lui leurs sangs 
si l'apport maternel l’a emporté chez le hous 
élégant et ami des lettres, c’est aux solides ancê 
paternels que le constructeur du Maroc devra 
puissance de travail et la fermeté de son esp 

Tout enfant, il a baigné dans leur atmosphèr 
Son grand-père, sénateur de l’Empire, inspect 
général de l’artillerie du neveu après avoir 
décoré par l'oncle au Kremlin, lui a fait tou 
du doigt les cicatrices des coups de lance cosaques 
Ses grands-oncles, l’un général d'artillerie, l’at 
intendant général, lui ont raconté l'épopée i 
riale et les campagnes algériennes. Tous trois 
ont dit l’étonnante carrière de l’ancêtre, le Fra 
Comiois d’antique souche rurale devenu, dès 4 
derniers temps de la monarchie, commissaire @e 
guerres, arrivé, à la fin de l’Empire, au sommet" 
la hiérarchie, et qui meurt à quatre-vingt-quinze à 
père de trois officiers généraux, chef respecté d’ 
famille qui a pris rang parmi les meilleures de 
raine. Ebloui par l'éclat de tant de gloire milite 
l’enfant regrettera souvent que son père, ingénieu 
des ponts et chaussées, n'ait point cherché à 
ajouter : « Il Y a un trou, dira-t-il plus tard, en 
mon grand-père et moi. » : 

Les services de ses aïeux maternels, ce n'est 
de leur bouche que le jeune Lyautey en a recue 
le récit. Le dernier, Grimoult de Villemotte, 
cendant de vingt générations de chevaliers mn 
mands récemment fixés en Lorraine — beaux ca 
liers qui, depuis des siècles, ont servi le roi l'é 
à la main, — a quitté l’armée après les journées“dl 
juillet. Il est mort avant la naïssance du fut 
maréchal ; maïs ïil a laissé une veuve, issue € 
même de la plus ancienne noblesse d’épée lorrai 
et dont l'influence sur son petit-fils sera profonde 
Jolie, vive, spirituelle et tendre, passionnée pou 
sa province et ses ducs, elle a exalté dans © 
enfant, précocement sensible, les goûts dont] 
sang des vicux seigneurs de Crévic avait déposé #l 
lui le germe : goût de l'élégance et de la repré 
sentation, recherche des belles choses, conscient 
de son rang, affection pour les humbles et les petit 

Mais si la solidité et l’amour du travail sont ll 
caractéristiques de l'influence paternelle, et "| 
sang maternel a surtout apporté élégance et sent 
ment du beau, les deux lignes se rejoignent dar 
le même dévouement au pays, la même fidélité à! 
tradition nationale, qu'elles ne séparent pas du ro! 
En recherchant un jour les racines ataviques 
son être, le maréchal Lyautey Constatait avec OTgu 
que, dès le xn° siècle, ses ancêtres normands avaie 
pris parti pour le roi de France contre l’Anglai 
et, confondant dans une même louange les Lyaute: 


w a E . dé 
restés bons royalistes en servant deux Empires, 
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motte, rebelles aux usurpateurs, il répétait 
ers le mot de sa grand'mère : « Mes enfants, 
ds grâce à Dieu que, si divers que vous soyez 
il n’y ait pas parmi vous un seul républi- 
» 


Sa vocation née de notre défaite. 


= 
Dans ce Nancy du second Empire, plein de bruits 
mes et d'éclats d’uniformes, pareilles influences 
miliales devaient agir profondément sur un jeune 
prit naturellement ardent et fait pour l'action. 
sentiment, qu'il porte très vif en lui-même, 
"il est né pour commander, le consentement de 
S petits camarades, qui, d'eux-mêmes, se rangent 
us ses ordres dans leurs jeux, tout le pousse vers 
carrière où les siens ont brillé au premier rang. 
lorsque, dans les rues de Dijon où il a suivi son 
re, il voit en 1871 l'ennemi se promener en 
aître, il prend la décision définitive de se con- 
crer aux armes. Après un an d’études à la rue des 
ostes, il entre à Saint-Cyr en 1873. J'y fus reçu 
oi-même l’année suivante, et je revois nettement 
“grand sergent de la 4° compagnie — qui ne 
aisantait pas sur le service. 
Un jour qu'il chevauchait le long d’une piste 
arocaine, aux côtés d’un diplomate qui le louait 
+ posséder à la fois « la conception des ensembles 
le culte du détail », le maréchal Lyautey avouait 
M. de Saint-Aulaire : « Tout ce que je suis, 
le dois à ma nourrice et à la cavalerie. » Et il 
pliquait : « Ma nourrice m'a laissé tomber de la 
nêtre sur le pavé de Nancy. C’est ce qu’elle 


Juvait faire de mieux. Ma colonne vertébrale étant 


imée, j'ai eu l'avantage d’être comprimé dans 
1 appareil et on m'a envoyé coucher pour plu- 
eurs années. Admirable régime : lectures, réflexion. 
éditation, graines d'idées générales. Puis, pour 
endre ma revanche de cette immobilité prolongée. 
-me suis donné beaucoup de mouvement dan: 
vie... Et la cavalerie, c’est le complément et le 
rrectif de la méditation. Quand on a commandé 
à escadron, c’est-à-dire passé des revues d’habille- 
ent, compté des effets, surveillé l'ordinaire, vérifié 
-pansage des chevaux et les clous de la ferrure;, 
descend — ou on s'élève — de l’abstrait au 
meret, du général au particulier, de l’ensemble 
x détails. » 


| Jeune homme enthousiaste 
_  rongé du besoin de commander et d'agir. 


Mais c'était au seuil de la vieillesse qu'il recon- 
issait ainsi sa dette envers les contraintes de son 
fance et le dressage reçu au régiment. À vinet- 
hq ans, jeune homme enthousiaste, rongé du 
soin de commander et d'agir, déjà tourmenté et 
xieux d'échapper à l'ennui, il se rebelle contre 
stricte discipline qui l’'emmure. Pourtant, c’est 
e qui le protège contre lui-même, et, comme à 
n corps lé corset de fer de son enfance, donne 
on esprit aventureux et impatient l’armature 
spensable. Sans cette servitude, dans quel 
sordre ne serait-il pas tombé ? De son indépen- 
nce native, de son dévorant besoin d'action, elle 
dégagé ses qualités maîtresses : la force de carac- 
e et le goût des responsabilités. Qu'importe, 
cela, qu’il raille « les braves militaires qui, 
qu'il leur parle bon sens, résultat, but à 
re, lui répondent règlement, 


I mains dans 
18, le gendarme est sans pitié », qu'il s’in- 
contre la routine de la vie de garnison et 
tisme des mandarins d'état-major ? L'ar- 
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Les Questions Actuelles » 


| dans le renouveau duquel son intelligence catho- 


134-500 


mée ne s'en enorgueillit pas moins de ce fils qui 
ne fut pas toujours aimable pour elle. Tel l’en- 
fant qui bat sa nourrice et que celle-ci préfère, 
orgueilleuse de reconnaître, dans les coups qu'il lui 


porte, la force du lait dont elle l’a nourri. e de 
$ Le 

Incursion dans l'action sociale. SES 

PA 

Il ronge donc son frein et s'ennuie. Ni à Saint- D. 
Cyr, ni à l'Ecole d'état-major, ni dans ses nom. 
breuses garnisons, il ne semble avoir trouvé, parmi 
ses supérieurs, quelqu'un pour comprendre et diriger = 


son ardeur — sauf, trop peu de temps, le grand 
chef que fut le général L’Hotte. Alors il cherche 
hors de l’armée où déverser son enthousiasme, et - 
Albert de Mun, cuirassier prestigieux, orateur entraî- 
nant, « le cueille, a-t-il dit lui-même, comme un 
fruit mûr », et le jette dans l’action sociale. Avec. 
lui, avec le capitaine de La Tour du Pin, Lyautey 
se passionne pour cet « ordre social chrétien »,. 


lique et légitimiste voit le salut de la France. Mais 
bientôt, inquiet, depuis son voyage à Goritz et à 
Rome, du fossé que la politique de Léon XIIT com- 
mence déjà de creuser en France entre le Pape et 
le roi, son esprit avide de réalisation s’écarte d’un 
mouvement qui va se diviser contre soi-même. 
Eugène-Melchior de Vogüé se présente alors, qui, 
rallié aux formules libérales, ramène de Russie la 
religion de la souffrance humaine et presse less 
classes dirigeantes « d’aller au peuple” ». Lyautey : 
adopte ce maître si séduisant. Par lui il entre à 
l'Union pour l'Action morale, où des esprits venus 
des points les plus, éloignés de la philosophie, tous 
enthousiastes, tous désintéressés — tous utopistes, 
— travaillent, avec la bonne volonté la plus tou- 
chante et la plus vaine, à l'éducation de la démo: 
cratie. I] noue, dans ce milieu si différent de celui 
où il a grandi, des amitiés qui lui seront précieuses, 
longtemps après, lorsqu'il faudra la volonté d’un 
Jonnart, la persévérance d’un Etienne, pour imposer 
à un gouvernement pusillanime la conquête du 
Sud-Oranais. 


Sur le rôle social de l'officier. 


-J] est maintenant capitaine, commandant un 
escadron à Saint-Germain. Je me rappelle avoir 
été l’y voir, vers 1890; il m'avait fait faire le tour 
du propriétaire et m'avait montré avec orgueil les 
améliorations apportées par lui au bien-être de ses 
hommes. Pressé d’aboutir, il n'attendait pas tou- 
jours d’être en règle : il se trouvait même, à ce 
moment, menacé des plus terribles foudres du gène 
pour avoir, de son propre chef, abattu quelques 
cloisons et installé un réfectoire. Mais l’action qu'il 
exerçait sur ses subordonnés et sur ses camarades 
était frappante. Le général Brécard, alors sous- 
lieutenant dans son escadron, a raconté les soirées 
où, dans son logis de célibataire, le capitaine 
Lyautey réunissait les jeunes officiers. Là, tandis 
que les uns essayaient leurs forces en fendant à 
coups de sabre des pièces de cent sous, les autres 
devisaient, causaient, lisaient des vers à haute voix. 
Et déjà se manifestait chez le capilaine ce qui Sera 
le charme du grand chef, et parfois sa faiblesse 
le besoin, pour agir, d’un courant d'affection entre 
lui et ses collaborateurs. ; 

C’est vers ce temps qu'à la demande d'Eugène- 
Melchior de Vogüé il publia dans la Revue des Den 
Mondes sa célèbre étude sur le « rôle social de 
l'officier ». 


+ 
< 


I ————— 


Frappé à la fois par les difficultés qu’en dépit 


de son désir d'action sociale la jeunesse cultivée 
_ éprouve pour se rapprocher du peuple, et par le fait 
que le service militaire universel réunit dans l’éga- 
lité de la chambrée toutes les classes de la nation, 
l’auteur anonyme de l'article constate que le peuple 
entier reste, pendant trois ans, dans les mains des 
20 000 officiers de l’armée française. Mais ce cadre, 
_mieux placé que tout autre pour être l’éducateur 
de la nation, n’est pas préparé à une tâche pour 
_ laquelle cependant le désignent son recrutement et 
sa culture ; il ne connaît que sa besogne profes- 
sionnelle, il dresse des soldats, mais ne s'intéresse 
pas à la personnalité de ses hommes. Il faut lui 


Ru donner l’idée de sa mission sociale, et, comme les 
__ anciens ont la tête trop dure pour êlre convaincus, 
_ c'est aux futurs officiers qu'il faut s'adresser dès 
_ Je collège : il appartient au corps enseignant de se 
__ pénétrer des aspects nouveaux de l’esprit militaire, 
_ afin d’en pouvoir montrer à ses élèves la grandeur. 
._ +  « Aux officiers de demain, dites que, s'ils ont 
_ placé leur idéal dans une carrière de guerre et 
_ d'aventures, ce n’est pas chez nous qu'il faut la 
poursuivre ; ils ne l'y trouveront plus. Mais donnez- 
_ leur cette conception féconde du rôle moderne de 
l'officier devenu l’éducateur de la nation entière. » 
* Ainsi philosophait ce capitaine de cavalerie, qui, 
parce qu’une longue paix ne lui avait pas permis 
de dégainer son sabre, ne voulait plus voir dans 
l'officier que « l’agent social appelé par la confiance 
de la patrie moins encore à préparer pour la lutte 
les bras de tous ses enfants qu’à discipliner leurs 
_ esprits, à former leurs âmes, à tremper leurs 
cœurs ». 

_ Mais vingt ans passent, et une voix s'élève, celle 
du petit-fils de Renan, qui a entendu « l'appel des 


_ armes » dans les couloirs de la Sorbonne : « Vous 
avez beau me prêcher, fait-il dire à son porte- 


parole, l’armée n'est pas la nation... Notre rôle à 
-nous, ou alors nous perdons notre raison et nous 
_ n’avons plus de sens, c’est de maintenir un idéal 
_ militaire, non pas, notez-le bien, nationalement 
militaire, mais, si je peux dire, militairement mili- 
_ taire... Car notre morale, à nous, dépasse de bien 
loin les exigences de la morale commune ct jour- 
_  nalière... » Dans ces paroles du Centurion, ne retrou- 
| -vons-nous pas l'écho de l'inquiétude évangélique 
« Si le se] vient à perdre sa saveur, avec quoi 
salera-t-on ? ‘» 


Car tout le débat est là et ïl faut y prendre 
parti : l’accomplissement du devoir professionnel 
suffitl ou ne suffit-il pas à l’accomplissement du 
devoir tout court, et le meilleur moyen pour un 

corps d’État de remplir sa tâche n'est-il pas d’y 
croire, d’abord, et, ensuite, de pousser jusqu’au 
bout le développement &es qualités distinctives 
qui font son individuahité ? Certes, Lyautey avait 
grandement raison de rappeler aux jeunes officiers 
: le devoir de connaître leurs hommes pour prendre 
. sur eux plus d'influence et faire, en même temps 
que leur instruction militaire, leur éducation de 
soldat. Mais de soldat seulement, et en vue de 
la guerre : l’action morale de l'officier sur ses 
hommes, née de son intérêt pour eux et de sa solli- 
- __ citude pour leur bien-être, aboutit alors à un ren- 
forcement de la solidité du rang et à un accroisse- 
ment des qualités guerrières de l'individu, Et tout 
É ceci, au fond, demeure strictement professionnel 
et dans Ja ligne de nos vieux usages militaires. 
Cent cinquante ans plus tôt, le maréchal de Belle- 
Isle conseillait à son fils, nommé colonel du régi- 


ment de Champagne, de « chercher à mériter 
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l'amour du corps qu'il allait commander », 
ajoutait le vieux soldat, « tout colonel qui s* 
concilié ce sentiment précieux obtient avec faci 
les choses même les plus difficiles ». Peut-è 
ces notions devaient-elles être rappelés aux cavalie 
de 1890 : il faut remercier le capitaine Lyau 
de l'avoir fait, Mais je ne crois pas qu'aux g 
cons de vingt ans qui entraient dans les éco 
militaires pour reprendre un jour Strasbourg 
Metz, la perspective d’une vie de professeur 
morale sociale parûüt très engageante. 

Au surplus, l'expérience ne tarda pas à 
quelles déformations ceux qui se disaient les adm 
rateurs de Lyautey allaient faire subir à ses rêv 
et, en 1904, un jeune soldat pouvait lui écrire 

Dans l’armée, vos généreuses idées sur le rôle 
des officiers sont étrangement dénaturées : l'officier 
ne doit plus être que le père nourricier de sés 
hommes. Mais faire acte de chef, leur en impos 
par son caraclère, par sa volonté, personne n’en 
parle. » Dans quelle mesure l’expérience de la mie 
détourna-t-elle Lyautey de ses idées de jeunesse#} 
Ce qui est certain, c’est que, lorsqu'à là fin D 
son existence il publia ou réédita ses ur 
laissa le « rôle social de l'officier » dormir 
sommeil de quarante ans. 
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L'œuvre militaire du maréchal Lyautey. 


Sa formation au Tonkin sous Galliéni. | 


Trois ans plus tard, le commandant Lyautêy 
était désigné, comme il le désirait depuis longs 
iemps, pour rejoindre à Hanoï l'état-major du cou 
d'occupation du Tonkin. = À 

Parmi les employés de la Compagnie des Indes 
qui, en 1750, entouraient Dupleix, à Pondichérÿ, 
on trouve un Léaulté, fils d’un conseiller au Par 
lement de Dijon. Même pays, même nom, peuis 
être (« notre nom, a écrit le maréchal, s'écri: 
vait autrefois Loyauté »), serait-ce un parën! 
inconnu ? Quoi qu'il en soit, hors ce douteux 


_ ancêtre, voici le premier Lyautey qui débarque en 


Asie. I] va y trouver Galliéni — et son destin. 

Le colonel Galliéni, déjà auréolé du prestige 
conquis au Soudan, a reçu au Tonkin Ja charge du 
pacifier territoire après territoire. Lyautey l'ac-: 
compagne au cours d’une reconnaissance de deux 
mois le long de la frontière chinoise, et pour dé 
nouveau débarqué, c’est la révélation. Il admire 
cette méthode sûre d'elle-même, l'avance progres! 
sive, la route et le télégraphe immédiatement con: 
struits, le marché ouvert, les concessions distribuées! 
tout cela à l’abri d’une solide couverture mili 
taire, « de sorte qu'avec la pacification avance! 
comme une tache d'huile, une grande bande dé 
civilisation ». Et le souci de son chef de mettr 
dans son jeu les autorités locales, « de travaille 


avec le mandarin et non contre le mandarin ») 


enchante son sens de la tradition. 


Mais surtout, il se délivre de la nostalgie d’action 
guerrière qui est, depuis vingt ans, la cause de soi} 
ennui et de ses impatiences. « Cette ivresse de! 
coups que c'est une telle angoisse de songer qu'avet 
un uniforme on ne la connaîtra jamais », il V4 
la savourer, lorsque, chef d'état-major de Galliéni 
il essuie à côté de son chef le feu des pirates. IA 
soir de l’action, nommé caporal au 9° de marine 
sa joie éclate : « Enfin, ça y est ! Après vingt ans 
elle à sifflé, la première balle! » Le voilà exor 
cisé ; et il déclame avec enthousiasme les vers di 
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La Porte des Guerriers », que vient d'apporter 
courrier bienvenu : 


Car sous ta voûte sombre où résonnaient leur pas 
s hommes ont passé qui ne reculent pas, 

Et la victoire prompte et haletante encor. 

r Marchait au milieu d'eux... 


Pendant deux ans, il va continuer cette vie active, 
estimant « payé de tout s’il a bien mené une 

nt-garde de Galliéni », et trouvant dans la 
uerre coloniale ainsi comprise « le charme de 
cher du doigt le but atteint et la vie qui 
pousse au lendemain même des têtes coupées et 
s morts ensevelis ». 


En pleine action réalisatrice à Madagascar. 


Application des méthodes de Galliéni. 


Galliéni, nommé résident général à Madagascar 
L révolte, ne voulut point se séparer de lui. 
abord commandant du cercle de Babay, puis chef 
1 vaste territoire qui de Tananarive s'étend jus- 
à Majunga, chargé, enfin, de toute Ja région 
éridionale de l'ile, Lyautey, maître chez soi, 
plique avec enthousiasme les méthodes apprises au 
nkin. Il procède par colonnes convergentes, 
cule à la reddition le chef de la révolte, et, par 
à coup de partie, le rétablit immédiatement dans 
n commandement. Voilà tout un peuple gagné. 
ors il crée des routes, joint Majunga à Tana- 
rive par une piste carrossable, fonde une ville, 
akozabé, où, entre deux campagnes, il viendra 
üter, suivant son expression, « la joie de l’urbs 
ndila ». Les nuées de 1891 sont bien dissipées; 
est en pleine action réalisatrice, et déjà autour 
- lui se serrent tous ceux dont l'affection le sou- 
nt et le pousse, « la foule des lieutenants, des 
us-officiers, des soldats, qui donnent le maximum 
leur effort pour un regard ou un geste ». 

Une étude que, sur-l’ordre du général Galliéni, il 
paraître en 1900, dans la Revue des Deux 
ondes (« Du rôle colonial de l’armée »), a résumé 
principes de son chef et les siens. C’est là 
e se trouvent les formules célèbres sur la con- 
ête envisagée comme une organisation qui 
irche, ou sur la nécessité, en conquérant un 
lage, de penser au marché qu’on y établira le 
idemain. Pius discutables sont ses vues sur l’uti- 
ation coloniale de chaque soldat, transformé, sui- 
nt ses aptitudes, en laboureur, maçon ou insli- 
eur, Méthode séduisante en pays noir, mais que 
à sens avisé des réalités se gardera bien d'’intro- 
Afrique du Nord. 

Ces années d’action coloniale l'ont tiré de pair. 
voici colonel, et — sanction amère d’un avan- 
nent flatteur — obligé d’aller commander un 
riment en France. D’un coup, il est rejeté dans 
- révoltes anciennes: la fastidieuse besogne d’une 
ite garnison l’écœure. Il a beau forcer sa volonté, 
nostalgie des villes fondées et des routes construites, 
le aussi des coups de feu éclatant dans la brousse, 
nvahissent quand il pose sa signature rageuse 
bas des « états néant ». 


Dans le Sud-Oranais il donne sa mesure. 


s'y prépare à sa destinée future. Sa « manière ». 


1 n’attendit pas trop longtemps. Un jour, brus- 
ement, un télégramme lui apprit que, sur la 
nande de M. Jonnart, gouverneur général de 
Igérie, il était envoyé dans le Sud-Oranais : on 
comptait plus que sur lui pour rétablir la tran- 
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quillité sur cette frontière, au tracé imprécis, sans 
cesse ravagée par Îles bandes marocaines. 

Il allait y rester sept ans : commandant de la 
subdivision d’Aïn-Sefra d’abord, commandant de 
la division d'Oran ensuite. Sept ans pendant lesquels, 
appliquant les principes éprouvés sur la frontière de 
Chine et en Emyrne, il va « se garder par le mou- 
vement », supprimer les chapelets de petits postes 
qui divisent ses effectifs, et, sans bruit, jouant 
avec une admirable habileté des rivalités de tribu, 
prendre solidement pied dans la zone contestée qui 


s'étend jusqu’à La Moulouya. Action délicate, car. 
le Maroc est encore indépendant, et le Quai d'Orsay 


a fort à faire pour défendre ses positions vis-à-vis 
des Puissances rivales. Mais Lyautey 
imposé, et, tantôt par la ruse, en débaptisant une 
oasis interdite pour pouvoir s’y installer sans éveiller 
les soupçons, tanlôt par un acte d'énergie, en 
mettant sa démission sur la table quand l’enjeu en 
vaut la peine, tantôt par la force, comme à Bou 
Denib ou dans les monts des Beni Snassen, il 
occupe le territoire litigieux et y assure la paix, Ce: 
n'est pas sa faute s’il ne peut collaborer plus étroi- 
tement avec un gouvernement marocain dont les 
sujets ne reconnaissent pas l'autorité. Mais il se 
lient rigoureusement dans la lettre des traités, prend 
soin — comme le recommandait Galliéni dans une 
occasion semblable — de « rapetisser, pour Paris, 
tout ce qu'il fait », et, énergiquement appuyé par 
M. Jonnart, il avance « comme un vilebrequin ». 

Ainsi peut-il, au cours de ces années de labeur, 
juger à sa valeur l'empire vermoulu du Chérif et 
se préparer. inconsciemment à sa destinée future. 


Autour de lui, il a groupé quelques officiers de : 


choix, « son équipe ». Jeunes, rompus à sa manière 


de travailler, passionnément attachés à leur chef, ils 


l’entourent de cette ambiance d’affection et de con- 
fiance réciproques hors de laquelle il ne peut donner 
sa mesure. Etat-Major admirable, dont la maîtrise 
s'est déjà affirmée au cours de la brève et décisive 
campagne des Beni Snassen (« J'y ai eu, écrit 
Lyautey à un ami, l’exacte jouissance de solutions 
précises d’un problème de géométrie délicate »), 


qui l’accompagnera partout, disparaîtra prématu- 
rément, mort à la tâche — Poeymirau, Berriau, 
Delmas, — et dont le général Henrys demeure pres- 


que seul aujourd’hui le glorieux représentant. 

De la « manière » de Lyautey, de ce mélange 
inimitable de spontanéité, d'autorité et de déli- 
catesse qui lui donnait tant de prise sur ses subor- 
donnés, chefs ou troupe, je ne veux citer qu’un 
exemple. Après le sanglant combat de Moul-el- 
Bacha, où le colonel Féraud, à la tête d’une faible 
troupe, avait rejeté de l’autre côté de la Moulouya 
les contingents marocains, le général Lyautey vint 
au bivouac féliciter les vainqueurs et décorer leur 
chef. Puis, la cravate rouge à peine passée au cou 
du colonel, glissant son bras sous le sien, ïl le 
conduisit en silence devant l’enclos des tombes 
encore fraîches des soldats tombés au cours de 
l'engagement : « Et maintenant, à genoux, et 
dites-leur merci ! » 

Tel il était alors, seigneur dont la haute mine et 
l'accueil somptueux ravissaient les chefs de grande 
tente, soldat prudent et ménager du sang de sa 
troupe, politique au caractère entier et aux manières 
souples, en homme d'Etat qui sait que le but est 
supérieur aux moyens, À ses subordonnés, lorsqu'il 
les a pesés et leur a accordé sa confiance, il laisse 
une large initiative, du moins dans l'exécution. 
Pour la conception, il se la réserve, se fiant à son 
génie pour saisir l'événement et l'exploiter. 


s'est déjà. 


 — 


CAT 


Avant tout, il a foi en lui-même ; il se sait né 


pour commander ct créer, et de taille à réaliser en. 
dépit des textes et des routines : nos vieilles ordon- 


nances n'ont-elles pas toujours fait passer le bien 
du service avant l'exécution des règlements mili- 
taires? Si, comme l'a malicieusement écrit un de 
ses officiers, « il n’a pas le temps d’être modeste ») 
ce n’est point ambition. Non, mais comme le héros 
de Corneille, il sait ce qu'il vaut, Et il sait aussi 


HE Re 
- qu'il avait quarante ans quand il a commence à 


vivre, qu'il en a cinquante-cinq maintenant, = cl 
il se demande avec angoisse si, comme celui qu’en- 
tendit un soir le poète, le seul nom qu'il laissera ne 


sera pas : « Celui qui aurait pu être. » 


Mais il a le cœur haut, et il y a des circonstances 
dont il ne saurait profiter, Le gouvernement peut, en 
1908, l'envoyer à Casablanca inspecter les disposi- 


_tions prises par le général d’Amade, avec, en poche, 


une leitre de service lui permettant de prendre le 
commandement : Lyautey n'aura que des éloges à 


_ faire de l’œuvre accomplie par son camarade, el 


reviendra, simplement, reprendre sa place à Oran. 
Une fois encore, il lui fallut s’arracher « à l’immé- 
diat et au réel », et rentrer en France commander 


un corps d'armée breton. La puissance de travail de 
_Lyautey, son admirable faculté de vivre avec inten- 


sité le moment présent et de rejeter tout le reste, 


vont porter en un an ce soldat d’Afrique au pre- 


mier rang des grands chefs de l'armée métropoli- 
taine. Le général Joffre le réserve in pello comme 


_ futur grand maître de la cavalerie, Un proche avenir 


en devait décider autrement. 


Fondation d'un Empire au Maroc. 


Le 30 mars 1912, Moulay Hafid avait signé à Fès 
avec M. Regnault, ambassadeur de France, le traité 
par lequel il plaçait son empire sous le protectorat 


français, Le 17 avril, son armée se révoltait contre 


ses instructeurs chrétiens, en massacrait le plus 
grand nombre et le tenait lui-même prisonnier dans 


x 


son palais. On comprit à Paris qu'il était temps 


d'envoyer au Maroc un chef qui réunît tous les pou- 
voirs entre ses mains ot fût capable, comme quinze 
ans plus tôt Galliéni à Tananarive, de trancher dans 
le vif et de sauver Ja situation. Le général Lyautey 
avait fait ses preuves en Oranie, Le 27 avril, il était 
nommé résident général et commandant en chef au 
Maroc. Dix jours après, il s’embarquait à Marseille. 
Songeait-il, en regardant de la passerelle du Jules- 
Ferry monter au-dessus de l'horizon la côte maro- 
caine, au rythme providentiel de sa destinée ? Toute 
sa vie, il a été tourmenté du désir de commander 
et de construire ; depuis dix-huit ans, sous les «li- 
mats les plus divers, il a appris, puis appliqué sur 
des plans de plus en plus élevés, l’art du soldat fai- 


seur de paix, Non point Ta paix des cimetières, quil 


est à la portée de n’imporle qui de réaliser, mais 
celle qui, respectant le vaincu et lui gardant son 
état social et ses coutumes, le fait participer, plus 
que le vainqueur même, à la nouvelle grandeur de 
son pays : la paix romaine, dont les bienfaits nous 
font douter parfois si les défaites gauloises ne furent 
point des victoires françaises. 


La pacification du pays. 
Dix-buit mois après son arrivée 
la paix française règne entre l'Océan et l'Atlas. 


C'est elle qu'il lui est réservé de donner à cet 
“empire à la frontière duquel il s’est tenu sept ans et 
dont il sait la force et les faiblesses, Mais dans quelle 
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dans Fès et qu’immédiatement se referme derr 
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situation le trouve-t-il lorsque, le 25 mai, il 


iui le cercle des tribus révoltées? É 
Un sultan décrié, prisonnier des chrétiens & 
yeux de son propre peuple, et pour les Franç 
complice de leurs assassins ; une capitale en révo 
assiégée par le peuple des campagnes, lui-m 
aussi avide de combattre le roumi que de pille 
cité ; l’ambassadeur de France et le général en 
perdus, avec cinq maigres bataillons, au milieu 
cetle tourmente, toute liaison coupée avec la côt 
voilà le spectacle qui s’offrit aux yeux du nouy 
résident général, Ainsi jeté en pleïne bataille, il 
laisse sagement la conduite au général Moin 
depuis un mois sur place, et prie Alfred Droin 
lui réciter des vers. Ce n’est que lorsque, au b 
de trois jours, l’émeute est apaisée et la ville 
vrée qu'il prend réellement le pouvoir. 
« Nommé, ainsi qu'il l’a écrit lui-même, capitain 
d’un vaisseau en perdition », il pèse rapidement s 
chances, Contre lui, le sultan, Fès et toute la m@ 
lagne berbère : les trois quarts du Maroc. Pour 
la formule toute neuve du protectorat, la Chao 
loyalement soumise, ses troupes et l'assurance qi 
porte en son cœur. ki 
Tout de suite, il se jette dans l’action. Il sait, : 
goût autant que par expérience, quelle force il tro 
vera à commander au nom du sultan, en respecta 
les formes accoutumées et en utilisant les cadres 
ditionnels. Mais pour qu'il puisse le faire en t 
sécurité, il faut qu’une confiance entière règne e 
lui et le chérif. Moulay Hafid, sans prestige sur 
peuple, et sans loyauté vis-à-vis des Français, 
lui sera d’aueun secours. Lyauley obtient son a 
cation et va chercher dans l'ombre du Maghz 
pour le mettre sur le trône, un membre ignoré 
la famille impériale, un homme honnête et p 
qui lui devra tout, et retrouvera à miracle la maj 
hiératique des anciens sultans : Moulay Youssef 
le souverain du Maroc et Lyautey soumettra ses s 
rebelles. Pour la ville de Fès, en traitant avec h 
neur la vieille bourgeoisie qui y fait l’opinion e 
détient les richesses, il apaise sa haine de l'étran: 
et conquiert, sinon tout de suite sa sympathie, 
moins sa neutralité. ; : 
Restent les tribus berbères, jamais :soumises* 
sultan, fanatisées par leurs marabouts, qui enserre 
la plaine soumise et coupent la route de l’Algé 
Fidèle à sa méthode, il va d’abord s'installer solid 
ment dans ce qu’il tient déjà, et n’avancer qu’auta 
qu'il sera sûr de pouvoir rester, C’est le vieil ense 
gnement des frontières de Chine : la conquêteét 
une organisation qui marche. ! 
Autour de Casablanca, la Chaouia, où le géné 
d’Amade a assuré à la France non seulement le & 
mais les cœurs, servira de base à ses opérations 
là, en septembre, il Jancera Mangin sur Marrake 
où vient de pénétrer un prétendant venu du. ul 
Comme il signe son ordre, une dépêche du gouv 
nement arrive, qui lui interdit de se porter sur 
Ville Rouge. A l'officier qui lui en présente le déch 
frement, il dit : « Je ne l’aurai reçue que dans de 
heures », et il télégraphic l’ordre célèbre : « Allez 
carrément! » 4 
De là aussi, ses colonnes vont rayonner par toi 
la plaine atlantique et jusqu'aux premières pentes 
la montagne, fondant des postes qui deviendront « 
villes, autour desquels lesi colons commencent dé 
de s'installer, et où le: indigènes, hier dissiden 
viennent vendre leurs jroduits et demander cons 
au médecin, Dix-huit mois après son arrivée, la p: 
française règne entre l'Océan et l'Atlas. “Et 
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HAT Mn | 
_ Après sa jonction avec l Algérie, 
_ il va s'attaquer à la montagne berbère. 


moment est venu de réaliser la jonction avec 

érie. Malgré de pressantes invites, il ne veut pas 
ter la bataille avant d’avoir poussé le plus loin 
ible la voie ferrée et la route. C'est seulement 
mai 1914 que, certain d'avoir éliminé tous les 
ques, il ouvre à Taza la porte d'Alger. 

@ voici assuré de recevoir librement d'Algérie 
forts et ravitaillements ; il peut maintenant s'’atta- 
r à la montagne berbère et recueillir les fruits de 
atiente action politique de ses officiers de ren- 
nements. Juillet 1914... 

ommandant, sous les ordres du général Lyautey, 
troupes du Maroc occidental en 1912 et 1913, j'ai 
… mieux que personne, voir ce grand chef à 
uvre. Une énergie prodigieuse qui dompte un 
ps malade ; une puissance de travail qui le fait se 
èver la nuit pour se pencher sur ses cartes ; un 
actère qui plie tout devant sa volonté : voilà ses 
alités maîtresses. Il n’a pas de plan, ou guère : 
- décisions naissent des événements, C’est ainsi 
létait Bonaparte. Mais il a un système, auquel 
uis vingt ans il se tient. Vous le connaissez déjà, 
us l’avons rencontré ensemble, C’est vraiment ici 
on touche du doigt sa valeur. L'organisation qui 
irche ; l’action politique, subtile et tenace, qui 
sagrèce le bloc adverse, et après laquelle il suffit 
ivent de montrer la force pour en éviter l'emploi ; 
civilisation qui avance en tache d'huile : for- 
iles dont la répétition nous lasse, mais. dont le 
ecès constant vérifie la féconde exactitude. De cette 
sthode sans éclat, faite surtout de patience et d’in- 
ligence. l’attitude du Maroc pendant la guerre de 
14 allait prouver l'efficacité. 


£. Son action pendant fa guerre. - 


Par sa politique réaliste et hardie 
il ravitaille la métropole en bommes et en vivres. 


Tout le monde sait que, le premier jour de la 
erre, le gouvernement, convaincu que le sort des 
lonies se jouerait en Europe, décida de faire revenir 
L Maroc la plus grande quantité de troupes pos- 
le, et prescrivit à Lyautey d'évacuer tout le pays, 
l'exception des ports, et, s’il le pouvait, de la 
ne de communications avec l'Algérie. Tout !e 
onde sait aussi que le résident général refusa de 
imer ainsi l’œuvre de sept années, « Vidant l’œuf 
ur conserver la coquille », il mraintint, face à la 
ssidence, une mince ligne de postes, et, à l’abri 
= cette faible carapace, réussit à envoyer en France, 
s le mois d'août 1914, plus de troupes que e 
inistre de la Guerre ne lui en avait réclamé. 

M n'est pas exagéré de dire que, par cét acte de 
uragé, qui était en même temps un trait de génie 
la preuve dé sa profonde connaissance de l’âme 
arocaine, il conserva à la France ses possessions 
rd-africaines. Car le soulèvement qui, au Maroc, 
irait inévitablement suivi un retrait de nos troupes, 
serait propagé en Algérie et en Tunisie. Il a avoué 
i-même qu'en prenant cette résolution il ne croyait 
8 pouvoir la tenir jusqu'au bont, Mais, s’il entre- 
it sans espérer, le succès ne s’en affirma pas moins 
mt de suite. 

Des bataillons territoriaux débarquent de France. 
les Marocains observent qu’ils se composent 
hommes plus gras que ceux qu’ils ont vus s’embar- 
der. Jls tiennent les postes, tandis qu'avec ses 
es troupes africaines Lyÿattey reconstitre la 
e de mañœtivre nécessaire, ét passe à l'attaque. 
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Mais à Paris cette politique réaliste et hardié n'était. 
point comprise de tous. Des voix s’élevaient pour 
demander qu'on arrêtât une campagne qui immobi- 
lisait loin du front de France du personnel et du 
matériel, Il fallut s'expliquer, et nous devons à la 
curiosité de M. Clemenceau l’admirable rapport du 
20 novembre 1916, dans lequel le résident général 
démonte devant nous les rouages de sa politique de 
guerre. Ù 
Nous sommes tous d'accord, dit-il, pour recon- 
naître que le but est d’alléger le plus possible l'effort 
de la métropole, et de la ravitaillér en hommes et 
en vivres, Pour cela, un seul moyen : l'offensive. 
Ainsi imposerons-nous notre volonté à l'adversaire 
el réduirons-nous ses ressources en accroïssant celles 
de nos partisans, « Toute tribu qui se soumet, alors 


qu’hier elle nous tirait des coups de fusil, met dès 


le lendemain des contingénts indigènes à notre ser- 
vice, nous vend son blé, participe à l'impôt. » Les 
faits prouvent d’ailleurs la vérité dé cette assertion : 


pas un homme n’a été envoyé au Maroe du front 
de France, où cinq bataillons de tirailléurs marocains 


x 


sont maintenus à effectif complet ; quatre cent mille 
quintaux de céréales ont été, cette année, expédiés 


à Marseille, et le rendement de l’impôt indigène a 


quintuplé. La raison du plus fort s’est encore une 


fois avérée la meilleure. 


Après le stratège, l’homme d'Etat, 
Conquête du massif berbère. 


Mais — et voici maintenant l’homme d'Etat qui 


apparaît sous le stratège — pour maintenir dans 


le respect de notre drapeau cette masse musulmane, 


que risquent de troublér les succès remportés par le 
Turc de la Tripolitaine à l’Euphrate, nous disposons 
d’autres armes que nos fusils. j 


Nous jouerons d’abord des intérêts matériels. C'est, . 


à dire vrai, la seule chose à quoi l’indigène soit sen- 
sible, Pour que Îles événements de 


Maroc en dehors de la guerre », À voir l’insouciance 
que les Français affectent quant à l'issue de la cam- 
pagne, quel Marocain ne croirait pas leur supériorité 


assurée et leur tranquillité parfaite ? D'ailleurs, plu- 


sieurs milliers de prisonniers allemands travaillent 


sur les routes ; les villes, les chémins de fer se 
construisent à vue d’œil, et fournissent à d’innom- 
brables indigènes un travail largement payé ; à Casa- 
blanca, à Fès, des foires brillantes attirent les mar- 
chands ; le sucre est plus abondant que jamais. Et 
dans la prospérité qui l’entoure, voyant au surplus 
les chrétiens « garder le sourire », ignorante du 
drame intérieur où ceux-ci se débattent, la foule 
musulmane demeure en paix. 

Jamais, d’ailleurs, elle n’a vu sa religion plus 
libre ni plus respectée. Puisque notre chance veut 
que le sultan du Maroc soit commandeur des croyants 
dans son Empire, nous tenons à prouver — et quelle 
force cela ne nous donne-t-il pas contre la prôpa- 
gande ennemie ! — que les choses d’Islam sont à 
leur aise sous notre domination. 
plesse du régime de protectorat, nous 
à l’indigène tout ce à quoi il ést attaché : son statut 
personnel, qui est religieux autant qué civil, $a terre, 
son rang (« avant tout, des égards »), sa religion 
surtout. De celle-ci, nous né nous mêlerons sous 
aucun prétexte, même dans les meilleures intentions. 
Enfin, nous mainltiendrons les formes anciennes du 
gouvernement, laissé libre d’agir pour tout ce qui 
intéresse le étatut musulman, et nous entourerons de 
tout l'éclat possible le sultan, celui au nom driquet 


la France. 
n’agissent point sur lui, « nous maintiendrons le 


Grâce à la sou- 
garantissons 
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on dit la prière et en qui s’incarne la tradition. 
Nous permettrons même que des chefs dissidents 
viennent le saluer aux jours de grande fête E plu- 
sieurs, en voyant les égards dont il est comblé, nous 
apporteront spontanément leur soumission. 
Pour les insoumis que le prestige du chérif ne 
suffit pas à attirer à nous, la marche en avant reste 
notre argument suprême. Le commandant en chef 
indique alors ses intentions. Laissant une simple 
couverture face à la zone riffaine, où Dieu sait 
quelles complications diplomatiques l'attendraient, 
et sans s'inquiéter de l’Anti-Atlas, devant lequel les 
grands caïds montent pour lui la garde, il va s'at- 
taquer au vaste îlot dissident que forme la mon- 
tagne berbère. Celui-ci affecte la forme d’une besace 
renflée à ses extrémités, étroite en son milieu. 
Après l’avoir encerclé étroitement, on manœuvrera 
le massif montagneux en le débordant par les 
ailes, et l’on crèvera la partie faible de la besace, 
dont les fractions ainsi isolées d’une de l’autre, 
devront capituler. Voilà le plan. Quant à l’exécu- 
tion, ni date ni prescriptions de détail. Les moyens 


Ve regardent les commandants de colonne ; Ja date 


résultera des événements. « Cela durera six mois, 
un an, deux ans : cela dépend uniquement des 
circonstances. » 

Les circonstances firent que cela dura six ans : 
c’est seulement en 1923 que la besace fut crevée. 
Mais durant tout ce laps de temps le plan ainsi 
prévu fut fidèlement poursuivi. 


Incursion dans la politique. 
Un ministre de la Guerre qui ne farce pas la vérité 


Il le fut même pendant les quelques mois où 
Lyautey abandonna le Maroc pour devenir ministre 
de la Guerre. Il] avait accepté cette fonction sans 
enthousiasme, en soldat qui, devant le danger de 
la patrie, sert au poste que ses chefs lui assignent. 

L'événement justifia son hésitation. -Placé à la 
tête d’un ministère amputé de ses services les plus 
importants, chef nominal d’une armée dont il 
n’avait pu choisir le nouveau généralissime, jeté 
brusquement en face d’un Parlement où l'intrigue 
et la cabale étaient reines et que sa récente victoire 
sur l’homme de la Marne gonflait d’orgueil, Lyautey 
se trouva hors de son élément. L’atmosphère d’en- 
thousiasme et de confiance dans laquelle il avait 
_ coutume de s'épanouir avait disparu. Au bout de 
_ trois mois, las de voir sa volonté de réalisation se 
briser sur les querelles particulières et les rivalités 
de personnes et de groupes, désespéré de constater 
« la confusion constante de la direction politique 
et du commandement », il voulut jeter cartes sur 
table et dire nettement à la Chambre les indispen- 
sables vérités. Ainsi l’on se comprendrait, et l'on 
pourrait, ensemble et chacun à sa place, travailler 
pour la victoire. Mais Passemblée ne le laissa pas 
parler. À peine avait-il indiqué l'impossibilité de 
discuter certaines questions sans danger pour la 
Défense nationale, que le tumulte couvrit sa voix. 
Stupéfait, « ne comprenant rien à cette race », 
il donna sa démission et repartit pour le Maroc, 
où le général Gouraud avait habilement assuré son 
remplacement et poursuivi son œuvre. 

Il reprit sa place, et la patiente exécution de sa 
manœuvre. L’armistice, en lui enlevant des troupes, 
la compromit un instant. Mais sa persévérance et 
sa prudence lriomphèrent. En 1924, le « Maroc 
utile » était pacifié. La dignité de maréchal de 
France avait récompensé en rg2r ce fondateur 
d'Empire. 


— « Documentation ( 


| pourvu le pays P C'est cette face de son génie q“ 


L'administrateur de génie. 
Le Maroc est sorti tout équipé des mains de son créatelk 


Messieurs, j'ai, un peu longuement peut-êl 
étudié l’œuvre militaire du maréchal Lyautey. 
voulu la tirer de l'ombre où, pendant plus de quai 
ans, les combats de France et d'Orient l’avai 
rejetée, et où l'ont laissée le désir de tranquilli 
la volonté de ne plus entendre parler de guer 
qui ont succédé, chez la plupart, à la fièvre « 
années de bataille. Elle n’en est pas moins à. 
base de tout l'édifice marocain. La justice est vain 
sans la force, et celle-ci demeure, aujourd’h 
encore, le seul appui de la civilisation et du p 
grès. Lyautey a imposé son autorité d’abord ;: 
en a répandu les bienfaits ensuite. Et les adn 
rateurs de l’Empire qu’il a bâti ont parfois néglig 
de voir de quel beau sang il était cimenté. Lee 
naires venus de tous les points du monde, ft: 
riens-et Tunisiens depuis longtemps fidèles, Marc 
cains hier encore ennemis, Sénégalais paie 
joyeux, Français enfin, Français surtout : plus 
30 oo0o hommes, plus de x 000 officiers, sont tombe 
sur la terre marocaine pour l’honneur du drapea 
et la grandeur du pays. & 

Dans cette vaste construction marocaine, chaeu 
a son rôle et sa tâche. Mais il n’y a pas de cloiso 
étanche entre les différents compartiments. Domain 
militaire, domaine administratif, social, économiqu 
ou politique : le chef est le même et il prend & 
ouvriers sans acception d’école ni d'origine. Il 
suffit qu’ils soient les plus actifs et les plus réäl 
sateurs. à. 

Pas plus qu’il n’a voulu imposer de délai à 
manœuvre militaire, ni en fixer 


les détails” 
l’avance, il ne veut enserrer ses créations politique 
dans un cadre uniforme et fixe. Au contraire, 
les moulera sur la réalité locale. Aux tribus des 
plaine, de civilisation arabe, de tout temps sob 
mises au gouvernement impérial, il laissera leux 
cadres traditionnels et tout le vieil appareil cora 
nique ; à côté d’eux, il placera des contrôleux 
civils, ainsi qu'il convient à ces populations séder 
taires et calmes, parmi lesquelles les colons fran 
çais vont rapidement s'établir. Les pachas con! 
nueront de gouverner les grandes villes avec l'ait 
d’une assemblées indigène élue. Dans les montagna 
berbères, à peine islamisées et rebelles aux sultans 
des assemblées de village forment autant de minu 
cules républiques où se pratiquent de millénaire 
coutumes : le résident général se gardera bien dl 
toucher. Ses officiers de renseignements joignent 
la connaissance de la langue le prestige de l’homm 
de poudre et l'équité sans effort des chefs indi) 
cutés : c’est à eux qu’il confiera la tutelle de ce 
populations guerrières. Dans le Sud enfin, I 
grands caïds conserveront dans leur commandemer! 
l'autonomie, récompense de leur loyauté. C’est, d'u 
bout à l’autre du Maroc, le triomphe de la coll: 
boration des deux races, variée suivant mille nuanct 
d'après l’état de chaque province, presque de chaqu 
tribu. | 
Le même souci de la réalité le pousse à doter 
Maroc européen — si l’on peut ainsi parler — 
l’administration la plus moderne, la moins figée q 
soit. Il emprunte ses codes aux pays les plus divers: 
il lui suffit qu'ils soient récents et efficaces. 
aussi, le seul but est d'aboutir. 
Que dire de l’équipement économique dont il Il 


mOi 


est la plus connue, celle qui a le plus frappé lil 
visiteurs parce qu'elle est inscrite sur le terraix| 
Ceux qui ont vu le port de Casablanca, conqui 


- 


entier sur la mer, qui ont admiré les routes, 
- voies ferrées, les villes brusquement surgies à 
6 des anciennes cités indigènes demeurées intactes, 
L ont rêvé au pied des minarets reslaurés ou 
pputé la richesse qui sourd des champs et des 
nes : ceux-là ont pu comprendre ce que peut un 
| de génie, lorsque le temps lui est laissé 
chever son ouvrage, À 

Et tout cela s’est fait en même temps, du même 
thme, sans que la ville attendît l'habitant ni 
port le trafic. L’un et l’autre sont venus, en abon- 
nce, et jamais ampleur de vues n’a été mieux 
stifiée. Comme Minerve armée du cerveau de 
piter, le Maroc est sorti tout équipé des mains 
son créateur. ; 


ZLa révolte d'Abd-el-Krim, 


Mais un grave péril menaçait ce chef-d'œuvre de 
vilisation. Au printemps de l’année 1925, Abd- 
Krim, déjà maître de la presque totalité de la 
ne espagnole, lança les bandes riffaines à l’attaque 
nos postes et, par force et violence, entraîna dans 
révolte la plupart des tribus soumises du Nord 
: Maroc français. 

Le maréchal Lyautey avait de longue date prévu 
danger. Peut-être ne l’avait-il pas cru aussi grave 
aussi immédiat. Il avait espéré que sa méthode 
bituelle de patiente action politique appuyée sur 
manifestation de la force obtiendrait son effet 
coutumé. Maïs la force, précisément, lui man- 
ait. Ses effectifs venaient d'être diminués d’un 
rs. La métropole, d'ailleurs, ne songeait qu'à 
duire ses charges militaires, et le résident général, 
ucieux de demeurer dans les limites qu'elle lui 
signait, n'’osait lui demander que neuf bataillons 
> renfort. Avant que tous fussent à pied d’œuvre, 
del-Krim avait franchit la frontière. 

Ce sont alors les tribus soulevées, les postes sub- 
ergés, Fez à deux doigts d’être perdue, et, d’un 
ut à l’autre de ce front de 300 kilomètres, nos 
aigres groupes mobiles se déplaçant sans cesse, 
mbattant, sans trêve ni repos, un ennemi (très 
périeur en nombre, tandis qu’en France certains 
rtis politiques ne ménagent pas à Abd-el-Krim 
rs témoignages de sympathie. Cependant des 
taillons débarquent; la volonté des chefs, le dé- 
uement passionné des troupes arrêtent les progrès 
_l’ennemi. 

Enfin, au mois de juillet, arrivent, avec les états- 
ijors indispensables, des divisions entières, et 
maréchal Pétain apporte à l’armée du Maroc 
ppui de son prestige et de son autorité. Il va 
iger la contre-attaque, en accord étroit avec les 
pagnols. Contre son redoutable adversaire, les 
océdés de la guerre coloniale ne sont plus de 
son : l'emploi de la force doit, désormais, pré- 
ler l’action politique. 


Lyautey quitte le Maroc. 


L'ingratitude des démocraties. 


Alors, tout danger étant écarté pour son œuvre,. 


Abd-el-Krim refoulé dans ses montagnes, le 
réchal Lyautey quitta le Maroc pour n’y plus 
jenir, 

« Mes enfants, disait un jour l'ambassadeur 
nsians à de jeunes diplomates, les démocraties 
sont pas glorieuses. » La réception que le gou- 
rmement d’alors réserva au vieux chef n'est point 
infirmer ce jugement sévère, et il est cruel 


_« Les Questions Actuelles »  — 
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de rappeler que les seuls honneurs rendus au : 
créateur du Maroc le furent sous pavillon anglais. hf 


Revenu dans sa province natale, 
Lyautey se révèle écrivain de grande race. 


Rentré en France, où l’ingratitude des puissants 
du jour s’efforçait de le rejeter dans l'ombre, il : 
affecta de se désintéresser du Maroc. Le meilleur ) 
moyen de le servir encore était, croyait-il, d’écarter ÿ 
de son successeur tout soupçon d'entente avec lui. ra. 


Il revint dans sa province natale, et à l'ombre de 
la colline inspirée, non loin de la maison de son L 
enfance incendiée par l’envahisseur, il se réfugia À 
dans le passé. Non point, certes, comme ce grand- A 
oncle dont il a narré l’histoire, et qui, aux environs Re 
de 1860, tapi dans sa gentilhommière, ne lisait 


plus de journal depuis juillet 1830 et collait ses 
timbres-poste la tête en bas, parce qu'ils portaient 
l'effigie de l’usurpateur. S'il médite les souvenirs 
de ses parents et de ses ancêtres, s’il fouille les 
archives de sa province et recherche la société des 
paysans de son village comme celle des érudits 
nancéens, c’est pour se refaire une âme lorraine, 
et retrouver, au soir de sa vie, les raisons de cet 
« Ordre social chrétien » qui enthousiasma sa 
jeunesse. Il revit son existence, classe dossiers et : 
documents et se décide à publier ses lettres et ses 
discours. Les Lettres de jeunesse, les Lettres du 
Tonkin et de Madagascar, les Paroles d'action, qu’il 
donne au public, sans y vouloir de retouche, 
révèlent l'écrivain de grande race et le lettré délicat, 
dissimulés sous l’homme d'Etat et le chef. Mais 
l'étude du passé ne le détourne pas du souci de. 
l’avenir. Rien ne le laisse indifférent de ce qui 
touche à la grandeur de la France. Etroitement | 
mêlé à la société de son temps, il recherche passion- 
nément, pour les encourager, les jeunes élites è& Ù 
qui passer le flambeau. 
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Regret « de plus grandes choses encore ». 


« Voyez-vous, disait Lyautey à un ami en quit- 
tant le Maroc, il y a une chose qui m’embête rude- 
ment : je ne construirai plus de ville. » Il se trom- 
pait. Lorsque la France décida d'exposer aux yeux 
du monde les richesses de son empire colonial, ia 
voix de la nation désigna ce grand constructeur pour 
bâtir et animer la cité fugitive. L’éclat de la réali- 
sation compensa la brièveté du spectacle. Vous vous 
rappelez la beauté de la synthèse, l'exactitude et la 
diversité des détails, l'harmonie de l’ensemble, la, 
splendeur des fêtes. Et lui, ambassadeur magnifique 
de la France des cinq parties du monde, songeait 
qu’il avait fallu, pour le replacer à son rang aux 
yeux des foules, cette ville de toile et de carton. 

Ainsi, jusqu’au bout, est-il demeuré insatisfait, Le 
jeune homme de vingt-cinq ans qui, sur son journal je 
intime, notait « ce tedium éternel, ce dégoût, cet 
ennui enfin » qui le minait, incurable, ce jeune ES 
homme-là a pu parcourir la carrière la plus triom- | 
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phale ; il a pu gouverner des provinces et créer un 4 
royaume, devenir pour ses contemporains un objet 
d’admiration et d’universel respect : l’ennui ne l’a % 


point quitté. « Sedet atra cura. » Jusqu'à la fin il 
est resté inassouvi, persuadé, dans le fond de son 
âme qu'il navait pu donner sa mesure et qu'il était 
né pour de plus grandes choses encore, amèrement 
convaincu que rien n'était fait, puisqu'il restait à 
faire, Cet élan insatiable vers une grandeur dont il 
croit qu’elle le fuit, alors que nous savons qu’il 
baigne en elle, voilà peut-être le trait le plus noble 
de son caractère et la vraie marque de son génie, 
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« Celui-là à véritablement construit pour les siècles. » 
| Ce sont les fails qui louent. C’est pourquoi, sans 


devant vos yeux les grands traits de la vie de votre 
à illustre confrère. Je n’en ai même point dissimulé 
les ombres : un héros de cette taille ne veut d’autre 
hommage que la simple vérité. Elle suffit à sa gloire 
aujourd’hui, elle suffira à sa légende demain. Au 
premier rang de la petite phalange des grands colo- 
niaux français, il apparaîtra comme le constructeur 
par excellence, comme celui qui, ayant créé de 
toutes pièces, vécut assez pour voir que son œuvre 
‘était bonne. Champlain ne fit que creuser des fon- 
dations, Montcalm mourut sous les décombres de 
son ouvrage, Dupleix put voir Godeheu ruiner son 
édifice. Mais le prince lorrain pour qui sa province 
ressuscita la pompe funèbre des anciens ducs, le con- 
quérant fraternel qui voulut dormir son dernier 
sommeil de chrétien sous la tuile verte des marabouts 
de l'Islam, celui-là a véritablement construit pour les 
_ siècles. Et, parce qu'il a fondé des villes là où il n’y 
avait rien, il a fait, pour reprendre l’expression de 
+ Péguy, ce qui était le métier d'Alexandre et ce qui 
était le métier de César. 


RÉPONSE 
de M. Abel 
FRANCHET D'ESPEREY 


La gloire de l’homme d'action. 


Bonnard 


Monsieur, 


… Le plus souvent, ceux que notre Compagnie 

ccueille en des solennités comme celle-ci, poètes, 
écrivains, hommes de pensée, lui apportent. le reflet 
d’une gloire aussi séreine que la clarté des étoiles. 
Celle qui brille sur vous, au contraire, c’est la 
_ gloire solaire de l’homme d'action, d’autant plus 

- qu’il s’agit ici de cette action à la fois ‘massive et 
_ épurée qui est celle de l’homme de guerre. Nulle 

part vous ne pouvez être mieux à voire place que 

dans ce lieu consacré aux lettres françaises, car 

vous y représentez d’une façon éminente ceux qui 
- ont le plus contribué à sauver l’ordre où elles 
peuvent fleurir. On reconnaît infailliblement les 
penseurs de contrebande à ce qu'ils n’apprécient 
: aucune autre espèce de mérile que celui qu'ils se 
flattent de posséder ; la force de notre esprit con- 
-siste au contraire à comprendre pleinement la valeur 
de ce que nous ne sommes point, et l'importance 
de toutes les fonctions par où une société noble 
i les derniers rangs de Ja troupe 


peur se maintenir : si 
intellectuelle sont pleins de gens qui dénigrent le 
soldat parce qu'ils le jalousent, ses premiers rangs, 
au contraire, sont peuplés de penseurs et de poèles 
qui l’honorent, parce qu’ils ont compris que son 
existence est nécessaire et que sa fonction est très 
belle. À l'encontre de ce que voudrait faire croire 
une rhétorique sans vérité, le soldat n’est pas 
l’homme par qui existe la guerre, il est celui par 
qui la paix peut exister ; il n’est pas l'adversaire 
de l’activité spirituelle, il en est le protecteur. Alors 
jue toutes les sociétés qui se développent risquent, 
en recherchant les qualités qui font l’ornement de 
la personne humaine, d'oublier celles qui en font 
_ la solidité, le soldat nous représente, parmi les 
mérites exquis qu'il est précieux d'acquérir, les 
vertus premières qu'il ne faut jamais perdre. Il nous 
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« Documen tation Catho lique » 


| vaines gloses, je me suis contenté de faire repasser 


rappelle que nous vivons dans un monde . 
tique où toute vie sans armes est condam 


périr. . - 


Un soldat, en qui brülait le feu sacré, 
et qui eut la passion de la responsabilité (3 septembre. 


Entrez donc ici, Monsieur, brillant de cette gloi 
indéniable qui éclate déjà sur les deux guert 
pacifiques que vous trouvez parmi nous. Entrez 
cette Compagnie dont la renommée n'est 1 
grande que parce qu’elle a pour fonction de 
en elle l’homme tout entier, en réunissant @ 
mérites qui doivent se compléter et qui savenf 
comprendre. Vous êtes passionnément un so 
vous n’avez jamais cherché qu’à exercer dans 
plénitude Ja profession que vous vous étiez cho 
dès avant la guerre, vous aviez fait la plus brill 
carrière, ‘mais vous n'’aviez pas vécu pour voire 
rière, vous aviez vécu pour votre métier. En vw 
ce mérite est rare. Il est très peu d'hommes, 
quelque ordre que ce soit, qui exercent essenti 
ment l’activité qui semble les définir. Il ne mar 
pas de poètes pour ajuster les mots avec quel 
grâce et assortir parfois des rimes heureuses : 
combien en est-il pour vivre intimement dans @ 
ardeurs suaves où l'âme meurt et renaît sans ces 
comme le phénix sur son bûcher parfumé P I 
manque pas d'artistes qui le sont sans conteste pi 
quelques qualités placées au bord de leur natu 
que peut gérer fort bourgeoisement un homme 
tique placé au milieu ; mais combien en est-il 
vivre en tout temps dans cette réalité transfi 
dans ce monde de magnificence dont le vieux 
brandt, même accablé de malheurs, ne pouvait 
s'échapper ? Il ne manque pas de prêtres pour 
ter fidèles à leurs vœux et pratiquer les vertu 
leur état, mais combien en est-il pour sentir 
leur âme est au bout d’un rayon de Dieu ? 


nés, courageux, mais combien en est-il pour 
tendre qu’à l'épreuve terrible où tout ce qu’ils vale 
se vérifiera ? On pourrait en dire autant des saväi 
ou des médecins ; toutes les professions supérie 
pratiquées par un grand nombre d’âmes honn 
ne sont vraiment maintenues et continuées que 
un petit nombre d’âmes intenses. Vous avez été 
de ces soldats en qui brûle le feu sacré. * 
Avant de considérer le déroulement de votre“\ 
militaire, comme je vous le dois et comme je tie 
à m'en procurer le plaisir, si je voulais donner p 
un seul trait l’idée de ce que vous êtes, je choi 
rais une anecdote qui se trouve dans les Mémo 
du maréchal Joffre, Il raconte que lorsqu'il 
arrêté dans son esprit, à la fin du mois d’août 191 
de vous mettre à la tête de la 59 armée, vous aya 
donné rendez-vous, il vous rencontra le 3 septemb 
à un croisement de routes, près d’ume petite fern 
Ces détails ne sont pas indifférents, permettez-n 
de les recueillir : ces routes, cette ferme et quelq: 
peupliers, je pense, qui faisaient dans l'air ch 
leur bruit de ruisseau, c'était la bonne France 
la paix, soudain saisie par la guerre. Le géné 
en chef vous demanda si. vous vous sentiez capà 
de commander une armée : vous lui répond 
aussitôt : « Tout comme un autre. » Cette répo 
plaira d’abord par sa décision et par sa ronde 
mais pour l’apprécier justement, il faut se remel 
dans les circonstances où elle fut dite. L'armée fr 
çaise reculait sur toute la ligne. Le nombre 
troupes de l'adversaire, son admirable organisa 
la supériorilé de ses engins, lui composai nt. 
puissance presque monsirueuse qui, malgré les 
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locaux obtenus par nous, n'avait pas encore 
ntamée; les villes bleuâtres du Nord flottaient 
mme dés escadres dans les horizons de l'été, 
À chaque soir, nous en avions perdu quelques- 
8; les meules s’élevaient dans les champs comme 
sédifices rustiques, mais, chaque soir, nous pos- 

moins de moissons; les vignes les plus 
ses du monde cessaient d'être une enseigne 
- gaieté pour tous les hommes en passant au 
ir de l'ennemi: comme on voit l'ombre 

sur le visage d’un astre, les nations atten- 
es voyaient le progrès de l'invasion éclipser de 
as en plus l'éclat de la France : tout se décidait 
as que rien nous eût encore souri. C’est dans ces 
tonstances grandioses et formidables que vous 
ez impétueusement désiré que le poids déjà très 
rd qui pesait sur vous fût grandement augmenté. 
ilà le trait splendide par où les vrais chefs se 
stinguent absolument de tous ceux qui ne le 
ni que pour les moments ordinaires ; ce qui les 
ire est ce qui effraye tous les autres : ils ont 
désir, le besoin, la passion d’être responsables ; 
s que l’occasion leur en est offerte, ils mettent 
æ leur tête celte couronne de fer dé la respon- 
bilité, sans même songer à se demander si 
destin y ajoutera jamais la couronne d'or de la 
vire. 


La carrière du maréchal. 


M a couru le monde; il s'est préparé à la guerre. 


Quand je considère votre carrière, si variée de 
uleurs qu’on se plaît à la regarder, un trait me 
duit d’abord, c’est que vous avez couru le monde. 
peine sorti de Saint-Cyr, vous servez en Tunisie, 
us êtes officier d'ordonnance du général Chanzy ; 
à vous trouve au Tonkin, en Chine, au Maroc. Moi- 
ême j'ai voyagé dans tous ces pays, mais alors 
le j'y passais en poète, enivré des innombrables 
sautés du monde et pareil à un homme lâché 
ins le plus riche harem, vous, Monsieur, vous y 
rez vécu en homme d’action. Dans une nuit molle 
> parfums, vous avanciez sous les branches, au 
rd d’un grand fleuve où s’écaillait la clarté de 
… lune, mais soudain la fusillade des Pavillons 
oirs déchirait cette ombre. Vous séjourniez au bord 
> ce désert africain où les couleurs, qui se brouillent 
- se ternissent ailleurs parmi les objets, se pro- 
ènent le soir sur le sable en ayant pour traîne 
éclatante ingénuité du ton pur ; mais vous n'y 
viez pas en contemplateur. Vous étiez, en 1960, 
ins cette ville de Pékin qui est un des lieux 
igustes du monde et celui où se manifeste solen- 
element une grande civilisation qui ne doit rien 
la nôtre ; mais vous y rembplissiez les fonctions 
> major de la place, et c'était à vous à maintenir 
rdre parmi ces populations sourdement mêlées, 
iXquelles s’ajoutaient alors des soldats de toutes 
s nations de l’Europe. 

“Cependant, votre goût de l’action ne vous avait 
is empêché d'être élève à l'Ecole de guerre, ni 
8 commander en second l'Ecole de Saint-Cyr, ni 
5 faire en France de nombreux stages dans les 
tats-majors, ni d'y commander des troupes : il 
e vous a même pas manqué d’être officier d’ordon- 
ance d’un ministre, car vous avez occupé ce poste 
iprès de M. de Freycinet. Quand la guerre a éclaté, 
le vous a trouvé à Lille, où vous commandiez 
premier corps d'armée, mais elle ne vous y a pas 
pris, Car, toute votre vie, remplissant successi- 
ement toutes les fonctions où un officier peut 
| _ou s'exercer, vous vous étiez préparé à 
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ce jour. Se préparer, quelle application sans relâche, 
quelle vigilance de l'esprit, quelle tension austère et 
secrète cela demande | Il est si facile à tous les 
hommes, et à ceux-là mêmes qui sont placés dans 
un grand poste, de se dispenser de leur devoir 
essentiel] par la pratique routinière de quelques 
petites vertus, et d'arriver ainsi avec des apparences 
irréprochables aux événements qui risquent de 
broyer ceux qui ne les auront pas prévus | 


C'est sa Cécision du 6 septembre 1914 
qui a rendu possible la bataille de la Marne. 


Je rappelais tout à l'heure avec quel élan, au 


commencement de la guerre, vous vous étiez porté : 


au centre de la tragédie. Elle vous étreignit aussitôt. 
Le général Joffre, penché sur ses cartes, attentif et 
imperturbable, guettait le moment de reprendre. 


l'offensive. Il crut que cet instant était venu ; mais 


il fallait d’abord savoir si votre armée éprouvée 


par une longue retraite était capable de faire demi- 
tour en rase campagne et de changer d'âme, pour 
ainsi dire, en une minute et sur un ordre : plu- 
sieurs conseillers du général en chef lui disaient 
que c'était trop demander à des hommes; il vous 
envoya un télégramme où il vous posait la question; 
il vous dit en propres termes que sa décision dépen- 
daït essentiellement de votre réponse et qu'il l’at- 
tendait anxieusement. En vérité, je ne connais pas 


de circonstances plus vertigineuses. Si l’on se repré- 


sente toutes les suites de votre réponse, si l’on 
considère quelle infinité d'événements y était sus- 
pendue, je ne crois pas qu’on puisse trouver dans 


l'histoire de conjoncture plus solennelle, Que ris- 


quiez-vous donc alors, Monsieur, à exagérer la pru- 


dence ? Combien de raisons n’aviez-vous pas de 
représenter la fatigue ou même le découragement 
avez osé les connaître 


de vos soldats? Mais vous 
mieux en les devinant: au lieu d’être le chef des 
corps épuisés, vous avez été celui des âmes indomp- 
tables; vous avez répondu 
tembre votre armée pourrait attaquer, et c'est 
quand le destin vous eut entendu que son visage 
fermé commença d’avoir pour nous un impercep- 
tible sourire. Pour montrer ce que valait votre 


réponse, il n’est que de citer les paroles du com-. 
, « 


mandant en chef. Il dit des deux notes qu'il reçut 
de vous : « Ces deux réponses si complètes me com- 
blèrent de joie. Elles font le plus grand honneur 
à leur auteur. Avec une audace intelligente qui 
ne se trouve que dans l’âme des vrais chefs de 
guerre, comprenant admirablement la situation, 
Franchet d’Esperey, dans la journée du 4 septembre 
1914, mérite d’être souligné devant l’histoire. C'est 
lui qui a rendu possible la bataille de la Marne. » 
Qu’ajouter à de pareilles louanges, venant d’une 
telle bouche ? Elles nous montrent que la victoire 
est sortie d’un effort où l'intelligence n'a pas eu 
moins de part que la volonté, Devant un résultat 
aussi concerté, parler de miracle, c’est offenser 
également la force d'esprit des chefs et la force 
d'âme des soldats. L'effet le plus funeste du sot 
abus de ce mot, c'est qu'à force d'admirer des 
miracles dans le passé on s’habitue à en attendre 
dans l'avenir. 

Dans la reconquête du sol français, C’est vous, 
Monsieur, qui avez eu la gloire de reprendre Reims, 
c'est vous qui avez délivré cette cathédrale aussi 
sublime dans l'art qu'elle est auguste dans l’his- 
toire, qui semblé nous arriver du passé avec des 
saints et des rois pour passagers, et des anges 
comme équipage. Qu'elle était pathétique, alors, 


qu’à partir du 6 sep-. fc 
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pour ceux qui eurent l'occasion de la-voir souvent, 
dans les divers aspects qu’elle revêtait selon les 
heures, tantôt trop blanche et comme écorchée, 
sous la surface calcinée que lui avait laissée l’in- 
cendie, tantôt cicatrisée et presque guérie par le 
soir, avec ce visage qui, même offensé, ne savait 
jamais que sourire | 


Commandant en chef des armées alliées en Orient. 
La rupture du front de Macédoine. 


_ Cependant, Monsieur, il vous était réservé de 
finir la guerre par une gloire au moins égale à 
celle que vous aviez acquise au commencement. 
Pour prouver combien il était jusie qu’elle vous 
revint, je n’ai qu’à rappeler que, dès le mois d’oc- 
tobre 1914, regardant la guerre comme fixée sur le 
front français el embrassant tous les théâtres d’opé- 
rations pour y chercher le lieu d’une manœuvre 


d’une expédition qui aurait Salonique pour base, et 
vous aviez si bien calculé les moyens de cette entre- 
prise qu'ayant jugé nécessaire un effectif de huit 
_ divisions, c’est huit divisions, en effet, que vous 
avez trouvées là-bas, en y arrivant. Cependant le 
projet que vous aviez formé suscita beaucoup de 
contradiction, et je crois qu’il y eut d’«bord autant 
de gens pour s’y déclarer opposés qu'il devait s’en 
_ rencontrer ensuite pour se vanter d’y avoir été 
_ favorables. Au mois de juin 1918, vous fûtes nommé 
commandant en chef des armées alliées en Orient; 
vous aviez. ainsi sous vos ordres une armée fran- 
_Ççaise, une britannique, une serbe, une grecque, 
des troupes italiennes, et même des Russes et des 
Albanais: une pareille diversité d'effectifs donnait à 
_ votre commandement un lustre exceptionnel; mais 
elle devait aussi, je suppose, créer des difficultés 
que, sans doute, nous n’avons pas connues, parce 
que vous avez su les résoudre. Votre prédécesseur 
vous laissait ces armées dans un état d’organisation 
qui les rendaït propres à l'offensive, et, à la tête des 
troupes serbes, vous attendait le prince sage et 
intrépide qui retrempait dans la gloire le nom 
d’Alexandre et qui, depuis, devenu roi, grand par 
l'intelligence et la volonté, a trouvé sur le sol 
français une mort qui restera pour la France un 
éternel sujet de douleur, 

. Au poste où vous veniez d’être placé, bien loin 
de vous contenter d’un commandement inerte, vous 
avez été, selon votre coutume, impatient de vous 
charger d’une grande responsabilité, Votre choix 
une fois fixé sur un plan qui a surpris l’ennemi, 
parce qu’il était le plus hardi, et qui vous a permis 
de le vaincre, parce qu'il était le plus sage, vous 
avez, pour ainsi dire, fatigué le gouvernement de 
vos instances, afin d’être autorisé à l’exécuter. Enfin, 
le 16 septembre, les opérations commencent. Les 
Bulgares sont les premiers qui s’avouént vaincus, 
et comme vous êtes, dans cette campagne, aussi 
_  hien négociateur que guerrier, c’est vous qui leur 
e imposez les conditions de l'armistice, qu'ils signent 
le 29 septembre. Le 31 octobre, la Turquie se rend. 
Le 1% novembre, l’armée serbe rentre à Belgrade ; 
dans le même temps, vous forcez la Hongrie à 
déposer les armes. De si grands résultats n’avaient 
_ pas été obtenus sans des efforts inouis, Vous aviez 
_ contre vous non seulement. un ennemi aguerri, 
mais des montagnes abruptes et impraticables, Si 
vous aviez voulu avancer régulièrement, vous 
n'eussiez fait que quelques pas. Du 23 septembre 
, au À novembre, votre cavalerie n'avait pas touché 
une ration, et l'infanterie de l'avant-garde n'avait 
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_ décisive, vous soumîtes à M. Poincaré le projet 


à 


tholique » | 


reçu qu’un peu de biscuit, de café et de 
Mais il était un vin que vous aviez largemen 
tribué à tous vos soldats, c’est celui de la victoi 


Si le Conseil des alliés ne l'avait pas arrêté... n 


Par l'armistice dont vous aviez fixé les cor 
tions, les Hongrois vous livraient leurs chemins. 
fer intacts avec leur matériel, tous les bateaux d 
Danube, plusieurs milliers de chevaux. Un 
perspective immense s’ouvrait. Derrière Budapest, 
Vienne vous apparaissait; derrière Vienne, Prague 
et Munich se découvraient. L'Allemagne pouvait 
être prise à revers. Qui pourrait-dire l'effet qu’eüt 
produit, dans l’Empire jusqu'alors uni, l’appari 
de votre armée victorieuse? C’est alors qu’une 
dépêche de M. Clemenceau, parlant au nom di 
Conseil des alliés, vous enjoignit de vous arte. 
À Dieu ne plaise que j'élève ici des critiques incon 
sidérées ! Il n’est pas besoin d’avoir beaucoup mé 
dité sur les grandes affaires pour concevoir ge 
les plus beaux avantages doivent y être parfoi 
sacrifiés à des nécessités rigoureuses. Retenons du 
moins que, dans la destinée des peuples comm 
dans le sort des individus, il y a de rares poi 
de liberté où leur avenir se décide, et que c’est 
première étude de l’homme d'Etat de discerner ce 
instants, pour en tirer tout le parti possible, au 
lieu de dépasser ces carrefours sans les avoir recon- 
nus. Quoi qu'il en soit, il vous reste la gloire 
indiscutable que vous a attribuée le maréchal Hin- 
denbourg lui-même quand, dans sa dépêche du 
3 octobre 1918, demandant au chancelier de faire 
la paix à tout prix, il allègue comme la première 
des raisons qui le mettent hors d'état de continuer 
la guerre la rupture du front de Macédoine, Das 
ces horizons presque fabuleux de l'Orient où sont 
passés tant de grands hommes et d'hommes ter 
ribles, depuis Trajan et Attila jusqu’à Soliman 
Magnifique, l'imagination des peuples vous verra. 
vous aussi, entraînant vos troupes enthousiasméeés, 
et le seul vainqueur de cette guerre immobile 
auprès duquel la victoire ait repris ses ailes. | 


. LYAUTEY : 


Relief incomparable de sa personre, 
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Vigueur et qualités de son esprit. | 


Nul ne pouvait, Monsieur, avec plus d’autorité 
que vous, louer le grand homme auquel vous suc- 
cédez parmi nous. Pour moi, j’éprouve aujourd’hui, 
mieux que je ne l’ai jamais senti, que la mort, qui 
efface les hommes ordinaires, semble dévoiler seule: 
ment les hommes supérieurs. Je crois vraiment 
voir ici notre illustre confrère, avec ce reliet 
presque violent de sa personne qui le caractérisait 
en toute occasion, et cette puissance de vie qui në 
semblait jamais s’amoindrir. Une pareille vertu 
n'est pas commune. Combien n'avons-nous pas; 
pour la plupart, de ces moments de lassitude où 
notre présence physique ressemble à ce faibla 
mouchoir qu'agite quelqu'un d'’éloigné, pour fairq 
signe qu'il n’est pas tout à fait absent ? Le ma: 
réchal Lyautey, au contraire, remplissait toujours 
toute sa présence. Quel que füt le sujet d’une con: 
versation, et qu’on y disputât de politique, d’art ou 
de morale, il s’y jetait fougueusement, avec cette 
sûreté dans l’attaque et ce sentiment de l'essentiel 
où se marquent Ja vigueur et la qualité d’un esprit 
Il n’était aucun grand débat où il ne fût prêt à s 
passionner, mais on sentait, en l’écoutant, qui 
était toujours attentif aux conséquences réelles des 
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ons agitées, et je crois que des idées sans 
n ou une action sans idées lui auraient inspiré 
même dégoût. 


4 Homme d'action et de pensée. 


Sans doute, il se délassait parfois de la façon 
plus haute, puisque, dans des circonstances dif- 
iles et même tragiques, il lui est arrivé, pour 
rder la liberté de son âme et la souplesse de ses 
icultés, de se faire lire des vers; mais ces moments- 
n'étaient pas séparés des autres, et s’il montait 
insi jusqu’à la poésie, c'était pour redescendre 
asuite dans l’action avec des pensées plus grandes. 
ertains hommes ont une activité rectiligne ; ils 
vancent avec méthode, ils partagent ponctuelle- 
nent leur temps entre le travail et le repos : le 
aréchal Lyautey avait une activité rayonnante ; il 
= au centre de tout ce qu'il pouvait être, il sem- 
ait toujours prêt à investir l’un ou l’autre des 
ands desseins qui l’intéressaient : on était presque 
rpris de penser qu’il y avait un moment où un 
1 homme devait s'endormir et où la cendre légère 
u sommeil recouvrait ce brasier d’idées, de projets, 
e rêves. Rien, sans doute, ne peut s’accomplir de 
rand, ni seulement de sérieux, sans beaucoup 
’ordre dans l'esprit de celui qui le fait; mais cet 
rdre est caché ou apparent; chez le maréchal 
yautey, l’ardeur des facultés nous en dérobait le 
nctionnement: on voyait cette intelligence tou- 
Jurs curieuse, cette âme toujours avide, et nous 
lapercevions pas l'ordre intérieur qui distribuait 
s acquisitions qu'il faisait sans cesse, pour les fixer 
ir le point où chacune avait son emploi. On peut 
re qu'il travaillait sans relâche, à condition de 
ncevoir que ce qu'on appelle un peu mesquine- 
ent travailler, ce n'était pour lui qu'exercer en 
us sens sa propre nature. Je l’ai vu dans le monde, 
1 cours d’un dîner, se saisir d’un interlocuteur 
> rencontre, s’en servir pour préciser ses propres 
ées, causer avec lui pour mieux causer avec soi, 
ais, arrivé au résultat qui l’intéressait, oublier cet 
pomme étonné, comme nous pourrions négliger la 
uille de papier, couverte de ratures et de griffon- 
iges, où nous avons enfin écrit une pensée que 
Jus retenons. On ne pouvait voir vivre un pareil 
mme, ne fût-ce que pendant quelques instants, 
ns apprendre de ce spectacle beaucoup de choses, 
ms doute il n’est pas de formule ni de recette 
ur devenir un homme d'action, puisque cela sup- 
se des qualités qui semblent contradictoires ; il 
faut d’une part l'étude du réel la plus attentive, 
plus déférente, la plus curieuse de ses moindres 
ones : il y faut d'autre part, le moment venu, 
ie résolution si forte qu’on fait presque violence 
cette réalité pour laquelle on avait d’abord montré 
nt d’égards. Ceux qui n’ont que l’impétuosité 
L vouloir se brisent sur une réalité qu’ils n’ont 
s connue ; ceux qui veulent trop bien la con- 
ître perdent l’audace de la dompter. Personne ne 
sait mieux voir que le maréchal Lyautey l’union 
s qualités contraires qu'il faut à l’homme d’action : 
ec un esprit toujours ouvert, une intelligence tou- 
urs en quête, on sentait en lui une volonté prête 
se raidir : on comprenait qu'il y avait un moment 
. cet homme qui avait voulu tout écouter savait 
_ plus rien entendre. 


s qualités magnifiques, une nature riche et ardente. 
Un chef qui a suscité partout des hommes. 


Ce qui ajoutait encore à l'attrait qu’exerçait une 
rille nature, c’est qu’on la trouvait toujours 
lente, sans jamais la trouver égale. Cette âme 
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si forte semblait enveloppée dans des nerfs de | 
femme. On pouvait plaire ou déplaire au maréchal à 
Lyautey pour un rien, et je n'ai jamais causé avec 

lui sans avoir le sentiment que je m'étais aventuré 
dans un jeu où sa sympathie, comme son anti 
pathie, pouvait dépendre d’une de mes paroles, Par- : 
fois, il avait pour agréable d’être provoqué et excité 
par une contradiction qui tirait de lui des pensées 
plus fortes: mais parfois aussi, comme à tous ceux 
qui sont engagés dans la voie ardue des grandes 
choses, il lui fallait simplement ce réconfort immé- 
diat qu'une louange nous donne comme un peu de 
vin. Brusque, changeant, impérieux, tout en éclairs 
et en saillies, diapré de mille nuances, restant subtil 
alors même qu'il devenait véhément, sachant tirer 
une vue utile d’un avis qui lui déplaisait, entre- 
laçant si bien ses défauts à ses plus belles qualités 
qu’on eût craint de léser une d'elles en critiquant 
un d’entre eux, prompt à faire succéder à une 
rudesse imprévue la courtoisie la plus délicate, le … 
maréchal Lyautey, par ces excès balancés, s’est | 
attaché les hommes mieux qu'il n'eût pu le faire 
par une douceur continue. Je crois qu'il savait 
d’instinct que l’art de plaire n’est que la moitié . 
de l’art de séduire. Il est en effet assez curieux 
d'observer que les hommes, et aussi les femmes, 
si je ne me trompe, finiraient par ne plus trouver 
charmant quelqu'un qui le serait tout le temps: ils 
s’habitueraient trop à ce qu’on leur donne, si on 
ne le leur retirait point par moments : il faut les 
inquiéter par quelque secousse. Je crois que le 
maréchal Lyautey n'épargnait pas à ses collabora-. 
teurs ces espèces d’intempéries, mais elles devaient — … 
être comme ces giboulées du printemps où les 
grêlons eux-mêmes sont pleins de soleil, et, alter- | 
nant avec les soins les plus prévenants, ces rigueurs 
momentanées contribuaient à faire vivre tous ceux 
qui servaient sous ses ordres dans un climat plein 
de contrastes où leur âme ne pouvait jamais s’en- | 
dormir. Le maréchal Lyautey a constamment exercé 
la plus belle prérogative d’un vrai chef, qui est de 
susciter des hommes partout et d'augmenter la. 
valeur de ceux qu'il commande. Ce ne sont que 
les chefs d'occasion, et sans doute les moins sûrs 
d'eux-mêmes, qui s’entourent d’un fossé qui les 
isole. Un vrai supérieur sait être à la fois beaucoup 
plus haut et beaucoup plus près; il rejoint par ses 
rayons ceux qu’il domine par ses facultés, il les 
allume à son propre feu, il ne souffre personne 
d’inerte au-dessous de lui, il associe à son entre- 
prise tous ceux qui sont soumis à ses ordres, Alors 
retentissent ces âpres fanfares de l’action, dont l’ac- 
cent enivre le cœur, parce qu’elles annoncent que. 
des hommes ont trouvé un chef, et qu’un chef a 
trouvé des hommes. 


T1 eut, pour déployer ces qualités, le théâtre qui convenait, 
Le seul français d'aujourd'hui qui ait été roi! 


Celui qui était doué de ces qualités magnifiques 
eut un théâtre où les déployer. Le maréchal Lyautey 
est le seul Français d'aujourd'hui qui ait été roi, 
non pas en peinture, mais réellement, guerrier, paci- 
ficateur, justicier, administrateur, protecteur des 
arts. Mais ce Maroc, qu'il comprit, combien n’eût-il 
pas été facile de le mépriser ? Tout porte les hommes 
d'aujourd'hui, tout portait surtout ceux d'hier, enor- 
gueillis de quelques découvertes scientifiques où 
ils n'étaient cependant pour rien, abusés sur eux- 
mêmes par la puissance de leurs instruments, à 
méconnaître ces vieilles sociétés qui contenaient 
pourtant, nous nous en apercevons de plus en plus, 
des qualités qui nous manquent. Le télégraphe et 
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l’automobile et l'avion, là magie infé- 
rieure de quelques moyens, la merveille inanimee 
de quelques machines, il n’en faut pas plus pe 
aveugler l’homme ordinaire sur ce qui fait la valeur 
| de l’homme. Mais le maréchal Lyautey avait trop 
_ de poésie en soi pour régler ses jugements sur . 
appréciations si vulgaires. Le respect pieux et ne ë 
ligent qu’il portait au passé de sa propre race € 
_ disposait à comprendre tout ce qui se conservait 
_ encore de sentiments nobles dans ce pays disloqué 
par l'anarchie où il avait mission de rétablir l’ordre. 
À peine eut-il soumis le Maroc qu’il le protégea, 
se rangeant ainsi parmi ces conquéranis tutélaires 
dont le plus insigne est Alexandre et qui ont eu 
l'âme assez grande pour recevoir les rayons du pays 
_ dont ils avaient brisé les armes. Elles lui étaient 
__  Hivrées, les vieilles villes qui semblent prises dans 
une glu de lumière. Il n'avait pas besoin de rien 
décider contre elles, il lui suffisait de les abandonner 
au grignotement des décisions administratives, et 
bientôt leur charme très particulier, fait de la cohé- 
sion de tous leurs aspects, n'eût plus existé. Alors 
_ sa main les couvrit. Son autorité impérieuse assura 
 Jeur sort. Cet homme qui ouvrait tant de si vastes 
_ chantiers sut ne pas en ouvrir partout. Dans le 
_ monde dur et rigoureux des projets, des plans, des 
épures, où ses volontés de chef crépitaient comme 
_des étincelles électriques, il sut laisser percer jusqu’à 
_ Jui cette poésie ineffable, mais qu'il eût -été si excu- 
_ sable de ne pas sentir, où les parfums paresseux 
d’un jardin caché se mêlent à la mélopée d’un 
vieux dévot, et le murmure infatigable des fon- 
taines au roucoulement fatigué des colombes. Dans 
_ le cabinet d’où partaient ses décrets et ses décisions, 
il sut se souvenir de ces mosquées engourdies, de 
ces cours silencieuses où l’on aperçoit, dans une 
étroite fenêtre, le visage immobile d'un docteur, 
_ perdu dans la méditation la plus vaine ou la plus 
_ profonde. 


le téléphone, 


U a favorisé l'avenir sans faire uneseule blessure au passé. 
Ouvrant des sources de vie, il a préservé les sources derêve. 


_ Ainsi le maréchal nous a laissé l'exemple admi- 
_ rable d’une action sans dégâts, qui a partout favo- 
 - risé l’avenir, sans faire une seule blessure au passé. 
à _ Je croirais mal contenter son ombre si je n'évo- 
_ quais ici en quelques mots ce Maroc si aimé de 
_ lui, et qui, hors du monde méditerranéen, brillant 
_ de mille objets incrustés, s’enveloppe dans les pâles 
écharpes du cie] atlantique, terre où l’Islam aboutit, 
contrée terminale qui, ayant derrière elle tant de 
_ peuples et de pays, se laisse glisser vers l'océan 
_ avec une langueur de fin du monde. Je revois 
ces horizons” nus où intervient parfois la richesse 
creuse du mirage, et ces petites villes du Sud, 
incandescentes au bord de la mer, dont la blan- 
cheur carrée répond à la blancheur ronde des 
nuages, et Marrakech toujours bourdonnante, et 
- Fez muette qui ne pousse un cri qu'à la prière 
-du soir ; je revois l’impériale Meknès, qui domine 
avec grâce des horizons étendus et dont les portes 
superbes semblent attendre des rois, pendant 
qu’elles accueillent des paysans. Je me suspens en 
esprit sur ce Maroc qui, grâce à la volonté expresse 
de celui qui y commanda, garde pour nous le 
charme unique d’être un pays double : tandis que 
dans des campagnes que les routes ont livrées aux 
hommes, ou dans des villes neuves hardiment tra- 
cées, ou sur Îles quais d’un port magnifique, les 
travailleurs diligents qui vivent de l’agriculture, 
du commerce ou de l’industrie louent le maréchal 
Lyautéy comme fondateur, d’autre part, dans des 
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asiles respectés, dans des lieux enchantés 
temps s'endort, le peuple même dont il a prot 
l’âme, et les artistes de tous les pays du mon 
ne se sentent pas moins de gratitude pour le € 
qui a su rester maître de son action et qui, 
ouvrant des sources de vie, a préservé des sou 
de rêve. Qu'elle est noble, Messieurs, qu’elle 
complète, qu'elle est enviable, la. gloire d 
homme qui, dans le pays où tout a dépendu de 
volontés, est à jamais célébré par un chœur : 
voix alternées, celles des villes qu’il a créées, cell 
des villes qu'il a sauvées ! 


Après l'épopée marocaine. 


Revenu dans la Lorraine natale, 
il a su encore se révéler pleinement à nous. 


Après que le maréchal Lyautey eut quitté. 
Maroc, nous le revîmes souvent à Paris, mais c’éfa 


nécessaires. Cette vie étroite des villes énormes 
chacun de nous finit par accepter de n'être plus 
qu’un insecte dans une alvéole, ce travail qui, 


ces parlotes recommencées du matin au soir 
ne servent guère qu’à enfler la vanité de ce 
qui s’y livrent, devaient lui faire pitié. Je per 
qu’il se trouvait bien plus à son aise dans sa 
raine natale; un homme de cette sorte ne pou 
guère vivre qu'avec la terre dont il était le fils 
avec celle dont il était l'époux, et sa pensée dev. 
passer d’un seul bond du lieu de sa naissance“à 
celui de son labeur, de son village à son royaume: 

Cependant, à Paris même, il sut se manifesté 
à nous. On sait avec quélle autorité il organis 
l'Exposition coloniale, et je ne crois pas indigne 
d’une vie si pleine de rappeler les fêtes magnifiques 
qu'il donna alors ; car ces spectacles furent presque 
des leçons ; par ces fantasmagories et ces parade 
d’un soir, il semblait que le grand organisateu 
voulût nous témoigner tout ce qu'il aurait pu fai 
encore de réel et de durable; là, parmi des édifices 
qui n'étaient que des simulacres, dans la féere 
banale des illuminations, au bord de quelque bassit 
pailleté d’un peu de mystère, le vieux magicien 
faisait apparaître un instant à nos esprits {r0p 
distraits le’ faniôme auguste de l’ordre, avant de 
nous rendre à un monde informe: ces divertisse- 
ments fugitifs étaient les signes suprêmes que notes 
faisait un maître des choses, pour nous avertir qui 
n'avait pas perdu son pouvoir, et quand les feux 
s’éteignaient, que l’eau se rhabillait d'ombre *: 
que les palais de carton rentraient dans la nuit 
peut-être le maréchal a-t-il souffert de n'avoir plus 
à créer que ces vains prestiges. ! 
Mais il nous a donné d’autres signes de lui 
même. Dans la crise où toutes les nations du mond 
sont aujourd’hui engagées et où la France se doi 
de faire aux choses une réponse digne d'elle, j 
n'ai vu personne qui ait mieux senti que le maré 
chal Lyautey le caractère inéluctable du drame, € 
qui ail mieux compris que vouloir ruser avec lui 
craindre de s’avouer ce qui crève les yeux, © 
serait nous condamner à être les victimes des évé 
nements dont il dépend de nous d’être les maîtres 
Certes, s’il eût voulu se payer d’apparences, rie: 
ne lui aurait été plus aïsé. De toutes parts on lu 
offrait ces dignités un peu vaines dont il sembl 
que l'on veuille amuser la dernière activité si 


vieillards comme on leurre par des jouets Ja 


activité des enfants ; mais le vieux lion 
action ne s’y trompait pas : à travers les 
meurs dont on l’entourait, il cherchait impa- 
nment à retrouver le réel, à s'engager et à 
poser, à vivre en avant. Sa vieillesse ne 
blait alors qu'une injure faite à sa nature, 
entrave qu'il allait briser d’un moment à 
tre. Ainsi, en nous offrant jusqu'à la fin le 
ctacle de son caractère, il nous a fourni l'exemple 
mt nous avons le plus besoin. On répète beau- 
up, aujourd'hui, le mot servir, et sans doute 
ela est bon, si l’on rappelle ainsi à l'individu qu'il 
e peut se régénérer qu'en se dévouant à quelque 
hüse de plus grand que soi, mais l'inconvénient de 
ire de grosses fanfares sur les grands mots, c’est 
u'on risque d’en altérer la délicate essence. Servir 
_ un devoir qui s'impose à tous, mais qui se 
nit différemment selon la nature et les facultés 
e chacun, et si, pour beaucoup, servir, c'est obéir, 
our quelques-uns, c’est commander. Une grande 
me ne saurait garder sa force en abdiquant sa 
ièrté et c'est dans l'expansion d'elle-même qu'elle 
it valoir ses vertus. Combien le maréchal Lyautey 
1e différait-il point par toutes ses façons d'être de 
ensemble des hommes parmi lesquels son sort l’a 
eté ! Mais, au lieu de s'excuser de ces différences, 
L Jes ‘a déployées presque insolemment, et nous 
lavons toujours vu, à travers les âpres travaux de 
a vie, emporter les.fastueux étendards de sa nature ; 
lors que tant de gens, parfois doués des plus heu- 
eux talents, mais à qui ne fait défaut que la force 
le les soutenir, cherchent partout l'esprit de leur 
emps pour lui demander ce qu'ils doivent être, 
La d'autant plus valu pour son époque qu'il s’est 
mposé à elle, et qu'ainsi il lui a rapporté les 
qualités dont elle manquait; tandis que le pouvoir 
emblait vouloir se couvrir de poussière, il a tou- 
urs fait de celui dont il était revêtu un signe 
Pexaltation et de gloire; alors que chacun parais- 
ait craindre d'’irriter l’envie en existant fortement, 
h n'a même pas daigné se soucier d'elle et, sans 
ien déguiser de ses croyances, ni de ses idées, ni 
le ses goûts, il a, par le spectacle de sa personne, 


hontré un vrai prince à ceux-là mêmes qui 


l'avaient aucune envie d’en voir un. Si le maréchal 
ÿautey, bien loïn d'être à nos yeux un person- 
age d'hier, brille sur la France d'aujourd'hui et 
le demain comme le signe le plus présent, c’est 
qu'il a donné l’exemple de cette altière façon d’être 
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, sans laquelle un homme supérieur ne pour- 
ït rien de grand ni de bon pour les hommes 
rdinaires. 


Un Français qui s'est dévoué. 
Un aristocrate qui ne s'est pas rendu. 


Pour ma part, j'’admire également en lui un 
lrançais qui s’est dévoué et un aristocrate qui ne 
test pas rendu. Aristocrate, il l'était par tous les 
raits de sa nature et d’abord par ce besoin d'’éveiller 
jartout des hommes et de rattacher à lui par un 
ien direct- tous ceux sur lesquels il exerçait son 
utorité; il était un aristocrate par son goût du 
aste, et ce serait mal le peindre que de ne pas 
marquer ce qu'il avait de théâtral; mais il importe 
e comprendre que, dans ces cérémonies où il se 
nontrait avec tant d'avantage, il cherchait tout 
tre chose que des satisfactions de vanité ; il y 
étrempait l'idée qu'il se faisait de son rôle et de 
on devoir, et ainsi, sans le paraître, il nourrissait 
e: il était un aristocrate par cette correction, 
te élégance et ce style qui se marquaient tou- 
s sa tenue, et qu’il a emportés jusque dans 
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_moments où il commandait, sortaient encore de lu 
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les campements de la brousse, Il était un aristocrate, 
enfin, par la façon dont il a joui de tous les 
moments où son destin l’a porté. D’ordinaire, la vie 
d’un homme d'action est surtout belle pour les 
poèles qui la revivent et qui, en suivant les traces 
de leur héros, ressentent à sa place tout ce qu'il a 
parfois oublié de sentir. Mais il en va tout autre 
ment avec un homme tel que celui que nous louons 
ici: il a lui-même cueilli les fleurs de son chemin: 
il a fait sa propre vendange, il a été le poète de 
son épopée. Ô 

Relisant dernièrement le livre plein d'’intelli- 
gence où M. André- Maurois nous a retracé sa 
figure, j'étais frappé de voir combien sont nom- 
breuses, dans les lettres du maréchal, les descrip- 
tions enthousiastes de la nature. D'ordinaire, 
lorsque l’action s’interrompt, l’homme d'action 
s'interrompt aussi. On dirait qu'il se replie et 
s’abstient jusqu’à une autre occasion: il ne voit 
plus le monde quand il cesse d’y intervenir. Ici, 
au contraire, quand Lyautey, pacifiant une région 
de Madagascar, s'arrête à la fin d’une journée de 
labeur, il ne s'endort pas, dans sa tente, sans avoir 
admiré, comme aurait pu le faire un guerrier japo 
nais, la lune triomphante au-dessus des forêts silen 
cieuses. Quand il commande une division aux con- 
fins de l’Algérie et du Maroc, porté par ses courses. 
au bord du désert, il contemple extasié ces nuits 
admirables où, entre l’égale simplicité d’une terre 
sans choses et d’un ciel sans nuages, l'œil n’a. 
pas d’autres détails à saisir que la poussière même 
des mondes. 

Tel fut cet homme en qui tout l’homme vivait 
il emportait sa nature entière en chacune des occa 
sions de sa vie, et comme, dans ses instants d’oisi 
veté, semblaient encore s'échapper de lui des étin- 
celles de commandement, de même, dans les 


des rayons de poésie. Remercions-le d’avoir existé 
orgueilleusement, puisqu'il a satisfait ainsi à notr 
besoin de grandeur. Il ne vaut pas moins pou 
nous par ce qu'il a été que par ce qu'il a fait, et, 
quand nous nous retournons vers lui, nous lui 
rendons grâces de nous avoir laissé à la fois, pour 
être embrassés du même regard, la statue de sa 
personne et l'édifice de son œuvre. à 


Gloire aux héros inconnus. 


Par delà quelques chefs insignes, 
sachons voir la multitude des héros inconnus. 


Monsreur Le Marécmar, 


Nous vous devons à vous-même ainsi qu'à voire | 
illustre prédécesseur une joie très belle : c’est 
qu'ayant à parler de lui et de vous, nous avons. 
été comme obligés de n’agiter que des idées hautes. 
L'un et l’autre vous nous montrez les qualités qui 
font un vrai chef. Mais un chef n’est que le som- 
met d’une montagne d'hommes, et l’on n'a pas 
pleinement parlé de lui si l’on ne rappelle pas 
aussi tous ceux dont il ne peut ni ne veut être 
séparé. Derrière le maréchal Lyautey, il y à d’abord 
le taciturne Galliéni, dont il a été le disciple : il 
y a tous ces admirables officiers qui, ne se trou- 
vant pas à l'aise en France, sont allés ailleurs con- 
quérir à la France des royaumes et ont travaillé 
pour elle alors même qu’elle ne regardait pas de 
leur côté ; il y a ces simples soldats de la Légion 
étrangère et de l’armée coloniale qui cherchent 
sous une discipline plus forte une vie plus aventu- 
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_reuse, ct ces jeunes officiers du Maroc, admirable 
<a expression de l’immortelle chevalerie française, si 
_ précieux et si nécessaires à notre pays que lorsque 
certains d’entre eux sont tués on ne peut s’em- 
pêcher de regretter leur perte encore plus qu'on 
admire leur mort : mais si, derrière le maréchal 
Lyautey, on voit *J’étincellement innombrable de 
tous ces hommes originaux qui n’ont pas voulu 
vivre comme les autres, derrière vous, Monsieur le 
Maréchal, on aperçoit une multitude plus confuse 
et qui semble d’abord bien différente: ce sont 
tous ceux qui, croyant n'être que des hommes 
ordinaires, ont cependant prouvé qu'ils ne l’étaient 
| pas, ces innombrables soldats de la Champagne et 
_ de l'Orient qui ont donné leur vie pour la France. 
4 . Tournons- nous vers cette obscurité étoilée. Levons 
la têle vers ce ciel de nos morts, qui ne nous éblouit 
__ pas moins par une voie lactée d’astres sans nom 
que par quelques constellations d'astres célèbres. 
 Sentons que nous sommes aussi redevables à un 
nombre immense d'hommes inconnus qu’à un petit 
” nombres d’hommes insignes. Sentons. que, dans 
une société vraiment noble, il n'existe plus d'’in- 
_ dividus séparés: toutes les âmes se tiennent, les 
plus hautes sont rattachées aux plus humbles, les 
plus riches sont reliées aux plus simples, la diffé- 


rence des talents est compensée par la commu: 


 nauté des vertus ; c'est quand nous avons appris 
Au'il n'y a d égalité nulle part que nous compre- 
Apuons qu'il peut y avoir des fraternités partout. 
Finissons sur ces pensées, et pour honorer encore le 
Français illustre auquel] vous succédez dignement 
_ parmi nous, promettons-nous d’aimer et de servir 
ce qu’il a tant servi et aimé, c’est-à-dire l'ordre, 
parce qu'il savait que seul un ordre protecteur des 
‘âmes assure aux hommes de toutes les conditions ce 
_ qu'ils peuvent avoir de noblesse vraie et ce qu'ils 
À, peuvent avoir de bonheur réel, 


ACTES DU SAINT-SIÈGE 
… Mise à l'index d’un ouvrage d'Alfred Rosenberg 


Décret de la Suprême $. C. du Saint-Office (19, 7. 85). 


_ Le mercredi 17 juillet 1935, à l'assemblée géné- 
_rale de la Suprême S. C. du Saint-Office, les Emi- 
nentissimes et Révérendissimes cardinaux préposés 
à la sauvegarde des choses touchant à la foi et aux 


mœurs ont condamné et ordonné d'inscrire à l’Index 
des livres prohibés le nouvel ouvrage, récemment 
édité, intitulé : 

Arrne»  RosENBERG, An die : Dunkelmaenner 


unserer Zeil. Eine Antwort auf die Angriffe gegen 
den « Mythus des 20-Jahrhunderts ». Hoheneichen 
Verlag München. 

Le jeudi suivant 18 des mêmes mois et année, 
Notre Très Saint- Père Pie XI, Pape par la divine 
Providence, à l'audience orditaire accordée à l’Ex- 
cellentissime ss Révérendissime Assesseur du Saint- 
Office, à approuvé la décision des Eminentissimes 
cardinaux qui lui était soumise, l’a confirmée et 

- en a ordonné la publication. 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 

19 juillet 1935. 
I. Venrunri, 
notaire de la Suprême S. C. du Saint-Office. 


> [Cf dans D. C., t. 31, col. 611-626, le texte du décret 
condamnant le Mythus des 20 Jahrhunderts.] 
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L'inventeur du stylographe” 


De la revue Les Amis de Saint-Fran 
(février 1935) 


C'était un Capucin, le Fr. Candide, de Magla 
quêteur du couvent de La Roche, en Savoie. 

Un matin, en se levant, à la cure de Contanu® 
sur-Arve, il constata avec nu et effroi quest 
fiole d’encre qu il portait, toujours sur lui, pour te il 
ses comptes, s’était débouchée pendant la nuit. 
comme il couchait tout habillé, son habit et mêm 
Ja couverture du lit étaient maculés de taches. 
Frère en fut consterné, mais il jura qu’on « ne 
reprendrait plus ». 

Dès son retour au couvent, il prend un petit tul 
en laiton, le ferme d’un côté, n’y laissant qu’un 
crifice minuscule pour le passage de l'encre, et y 
assujettit une plume. 

À l’autre bout, il engage un morceau de li 
qu'une tige de fer taraudée doit faire monter ? 
descendre à la manière d’un piston. 

Le stylographe est inventé. 

Sur de nombreuses instances, le bon Frère 
décida de prendre un brevet. 4 

On foñda à Sallanches une Société pour s0r 
exploitation. Mais, un an après, le bon Capucin 
retira son diplôme et livra son invention au publie. 
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La politique corporative. Essais d’organisation cd 
porative, par le R. P. Arsertr Muzzer, S. J. 
Un vol. 19 1/2 X 13 cm. de 224 pages. Collec- 
tion d’études de doctrine politique catholique 
publiée sous les auspices de la Fédération des 
associations et cercles catholiques. — Edition 
Rex, Bruxelles. 1935. 1 
» Le P. Muller entreprend ajourd'hui un vaste tour de 

rizon et il s'attache à montrer jusqu'où les divers pays, 
en ordre principal ceux où la stabilité sociale Parroie 
davantage, ont poussé la mise en pratique d’une poli 
tique corporative qui va substituer à la formule périmée 
de la lutte des classes celle d’une harmonie et d'u 
collaboration en vue du bien commun. La Holland 
l'Italie, le Portugal, l'Autriche, la Suisse, d'autres pay: 
où la formule corporative est peut-être moins nette 
tous ces pays sont étudiés par l’auteur. À l'examen de cet 
ouvrage, on est frappé par la richesse et l'abondance d 
documentation qui révèle un érudit qui a suivi ave 
passion un sujet qui lui est cher. L'auteur a relevé el 
noté avec netteté les nuances et les différences qui carac 
térisent des politiques qui sans doute s’inspirent d'un 
même idée, mais se diversifient d’après le milieu et | 
régime où elles s'épanouissent. 

» Non moins remarquables sont les appréciations d 
l’auteur sur ces divers régimes. Elles sont marquées a 
coin du meilleur bon sens et émanent d’un esprit sûr 
en possession de la plus pure doctrine catholique. Ce 
pages font du R. P. Muller un spécialiste de la politiqu 
corrarative. — J.-J. L. » (La vie économique et sociale 
19. 5. 35, p. 673.) 


— Décret-loi du 4 juillet 1935 


Revision des pensions abusives. 


apport au président de la République, 
Paris, le 4 juillet 1935. 


MonsEUR LE PRÉSIDENT, +: 


es articles 126 à 135 de la loi du 3r mai 1933 
fixé les mesures à prendre en vue de remédier 
abus créés par une mauvaise application de la 
du 3r mars 1919 et de compléter les dispositions 
l'article 67 de ladite loi. 
‘es nécessités de l'heure présente comme le souci 
me exacte justice obligent à donner à la répres- 
n des abus une extension et une rapidité plus 
nmdes. 
“es mesures fixant l’objet du présent décret ont 
ic pour but : 
) D'étendre l'application des opérations de revi- 
n à de nouvelles catégories de pensions; 
>) D'accélérer considérablement les opérations ; 
De renforcer leur efficacité. 

lelles sont les considérations qui nous conduisent 
soumettre à votre haute appréciation le projet de 
ret ci-joint, conformément à la procédure fixée 
r l’article de la loi du 8 juin 1935. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
ommage de notre profond respect. 
Le président du Conseil, 

ministre des Affaires étrangères, 
# PIERRE Lavaz. 
ministre des Pensions, 
- Henri: Maurorr. 

Le ministre des Finances, 
Marcez RÉGNER. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935 (x) accor- 
it au gouvernement des pouvoirs exceptionnels pour 
urer la défense du franc; 
Vu les articles 126 à 135 de la loi du 87 mai 1993, 
rtant fixation du budget général de l’année 1933 (2) 
le règlement d’ administration publique du 12 décembre 
3 (3) pour l'application desdits articles ; 
Vu la délibération du Conseil des intsires en date du 
juillet 1935 ; 
Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
aires étrangères, du ministre des Pensions et du 
nisfre des Finances, 

_ DÉcrÈèTE 
ART. 1%, — À dater de la promulgation du présent 
rét, il sera procédé, dans les conditions suivantes, 
la revision des pensions abusives. 


« 


Titre F7, — Pensions sujeltes à revision. 


4 2. — Pour rémédier aux abus créés par une mau- 
se application d'une part de la loi du 31 mars 1919 
des lois SEEN notamment de la loi du g janvier 


DAC: 3, col. 1591-1592. 
i 29, col. 1501-1502. 
Sr; col. 241-245. 


1926 ; d'autre part, de la loi du 24 juin 1919 (victimes 
civiles de la guerre), et pour compléter les dispositions 
actuelles de l’article 67 de la loi du 31 mars 1919, modiñé 
par la loi du 28 juillet 1921, pourront être revisées : 

1° Les pensions pores ou définitives concédées 
pour maladies ; 

2° Les pensions temporaires ou définitives concédées 
pour blessures ou accidents ne résultant pas d’un fait de 
guerre ou non survenus à l'occasion du service ; 


à s 
3° Les pensions des ayants cause (veuves, orphelins, 


ascendants), des militaires ou anciens militaires et vic 
times civiles décédés. : RNCS 


5 : 12" 
ART. 3. — Toutefois, ne sont pas sujettes à révision : 
1° Les pensions concédées en vertu de la loi des 11 et 


-18 avril 183r et des décrets régissant les gratifications de’ 


réforme ; 


2° Les pensions d'invalidité attribuées pour des Sn 
mités ou maladies qui seraient reconnues médicalement 
être la conséquence directe ou indirecte d’une blessure 
de, guerre ayant elle-même ouvert droit à pension ; 

3° Les pensions attribuées pour des infirmités ou mala- 
dies contractées ou aggravées dans une unité combattante 


et ayant nécessité une évacuation sur une formation sani- 


taire ;° 

4° Les pensions des a 
ascendants), des militairéS#wou anciens militaires tués à 
l'ennemi ou morts des suites des blessures, infirmités ou 
maladies visées aux paragraphes 1°, 2° et 3° ci-dessus. 


ART. 4. — Les revisions à opérer ne devront porter 


que sur l’imputabilité au service de? l’infirmité invoquée 
ou de son aggravation ou sur l'existence de l'infirmité 
à la date de la concession de la pension initiale. 

Seront revisées en premier lieu les pensions dont la 
revision était prévue par la loi du 31 mai 1933. 

ART. 5. — Pour les pensions concédées sous le régime 
de la présomption d'origine, la preuve contraire sera 
recherchée et pourra être administrée nonobstant toutes 
recherches antérieures faites à cet égard par le ministre, 
le tribunal ou la Cour. ; 


L'Etat devra apporter la preuve que l’infirmité n'a té 


ni causée ni aggravée par le fait ou à l'occasion du ser- 
vice. 

À titre exceptionnel, la preuve contraire pourra être 
considérée comme établie lorsque la pension a été accordée 
pour une infirmité qui n'a fait l’objet d'aucune conslata- 
tion médicale quelconque pendant la durée de l'incorpo- 


ration ou de la mobilisation, le temps entier de celle-ci. 


s'étant écoulé dans la zone de l'intérieur. 


Ant. 6. — Pour les pensions concédées sous un régime. 


x 


de preuve, il sera procédé à un nouvel examen des condi- 
tions dans lesquelles la preuve a. été administrée. 

ART. 7. — Les malades et invalides dont la pension 
aura été supprimée perdront le bénéfice des dispositions 
de l’article 64 de la loi du 31 mars 1919 (soins médi- 
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques gratuits), mais 
continueront à bénéficier des droits acquis résultant de 
l'application des lois de reclassement social. Ils pourront 
également recevoir des secours de l'Office national des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation. 


Titre 11. — Opérations de la revision. 


ART. 8. — Sous réserve des dispositions de l’article 
ci-dessous, tous les dossiers de pensions sujettes à revision 
par application des dispositions qui précèdent sont, sans 
délai et à la diligence du ministre des Pensions, soumis 


ants cause (veuves, orphelins, 


ñ 
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pour avis à l'examen de Commissions administratives de 
revision siégeant auprès dudit ministre. 


ART. 9. — Ces Commissions sont ainsi composées 
Un. membre de la Cour des comptes désigné par le 
ministre des Finances. de 


. Un magistrat de la Cour d'appel de Paris ou du tribunal 
civil de la Seine. 

Un contrôleur de l'armée ou de la marine, où un 
_ intendant militaire, ou un commissaire de la Marine 

_ désigné par le ministre de la Guerre ou de la Marine. 

Un représentant des anciens combattants, titulaire de 
e carte du combattant et désigné par arrêté du ministre 
_des Pensions. 

Un médecin désigné par le ministre des Pensions et 
_ chargé des fonctions de rapporteur. 

Le nombre des Commissions, qui ne pourra être infé- 
rieur à cinquante, est fixé par arrêté du ministre des 
Pensions. 

L'ensemble de ces Comnniscions est placé sous l'autorité 
Fe du procureur général près la Cour des comptes. 

Arr. ro. — Chaque Commission administrative de revi- 
_ sion, après examen des pièces contenues dans le dossier, 
propose soit de maintenir, soit de supprimer, soit de 
réduire la pension. Son avis, qui doit être motivé, est 
transmis sans délai, avec le dossier, au ministre des Pen- 
sions. 

AnT. 11. — Sur l'avis des Commissions administratives 
de revision, le ministre des Pensions prend sa décision, il 
prononce soit le maintien, soit la suppression, soit la 
réduction de la pension. 

ART. 12. — En cas de maintien de la pension, avis 
en est donné sans délai à l'fitéressé. 

En cas de suppression il est procédé suivant les formes 
- habituelles par un arrêté interministériel, dont ‘ notifica- 
tion est faite à l'intéressé, auquel sont en même temps 
* communiqués les motifs qui ont déterminé la décision du 
ministre. ; 

En cas de réduction, il est procédé suivant les formes 
habituelles à une nouvelle liquidation des- droits de l’in- 
téressé, à une nouvelle concession de pension, annulant là 
précédente, et dont la notification est faite à l'intéressé. 
La nouvelle pension est payable à compter du lendemain 
de la date d'échéance du dernier trimestre payé antérieu- 
rement à [a réception de la notification. 

_ Les sommes perçues antérieurement aux notifications 
prévues aux deux alinéas ci-dessus resteront acquises aux 
intéressés. ; 
_  Anr. 13. — Les militaires et marins de carrière réformés 

ou retraités dont la pension d'invalidité sera supprimée 
. pourront, dans le délai d’un an suivant la notification 

de la suppression de leur pension, faire valoir, s’il y a 

lieu, les droits conférés par la législation aux militaires 
et marins rayés des cadres pour infirmités non attri- 

buables au service. 


Ts pourront également, le cas échéant, se prévaloir dans 


lé même délai des dispositions légales sur les pensions 
fondées sur la durée des services. < 
ART, 14. — Les veuves et orphelins dont le mari ou 


le père était, soit militaire de carrière, soit fonction- 
näire civil, et dont la pension du taux du grade concédée 
par application de la loi du 31 mars 1919 est supprimée 
par application des dispositions du présent décret, peuvent 
exercer à nouveau s'il y a lieu, dans un délai de six mois, 
à compiler de la notification de la suppression de leur 
pension, une option pour Ja pension ou l'allocation 
fondée sur la durée des services à laquelle ils auraient 
été en droit de prétendre. 

Ant. 135. — Les Commissions administratives devront 
avoir terminé leurs travaux pour le 30 septembre 1935. 
au plus tard. Chaque quinzaine, à compter du 1 août, 
un compte, rèendu de leurs travaux sera publié au 


Journal Officiel par les soins du procureur général près 
là Cour des comptes. 


ART. 16. — Les décisions des Commissions admin 
tives sont susceptibles d’appel devant la Comm 
supérieure de revision dont l’organisation et le fon 
nement sont fixés par le titre IV ci-après. à 

L'intéressé doit, à peine de déchéance, saisir ad 
Commission dans le délai de deux mois, à dater. de 
notification qui lui a ‘été faite de la décision de la. 
mission administrative. ; 


Titre IV. — Commission supérieure de revision des pensioi 


cASe 


a) Composition. 


ART. 17. — Cette Commission est ainsi composée 

Un conseiller d’Etat, président, désigné par le mi 
de la Justice. 

Un conseiller maître à la Cour des comptes, vice-pl 
dent, désigné par le ministre des Finances, 72 

Un représentant du ministre des Pensions, + 

Un représentant du minisire des Finances. 1 

Un médecin des hôpitaux, désigné pes le minis! è 
la Santé publique. = 

Quatre représentants des anciens combattants dés 
par le ministre des Pensions et choisis parmi les mem 
élus de l'Office national des mutilés, combattants 


times de la guerre et pupilles de la nation, ou, si be 


est, parmi les titulaires de la carte du combattant. 

I] pourra être désigné des membres suppléants 
sentant les différentes catégories prévues ci-dessus 
médecin des hôpitaux pourra, à titre exceptionnel, 
suppléé par un médecin désigné par le ministre | 
Santé publique. #. 

À _défaut du président | ou du vice- -président titul 


la Cour des comptes ou ns Areas men 
suppléants de la Commission. #. 
La Commission pourra se subdiviser en sections cù 
posées de : : | 
Un membre de la Cour des comptes, président, 
Un représentant du ministre des Finances. 
Un médecin agréé par le ministre des Pensions... 
Deux représentants des anciens combattants ch 
comme il est dit ci-dessus. | ii 
Chaque section statue définitivement sur, les doss 
qui lui sont soumis. É #. 
ART. 18. — Des auditeurs à la Cour des comp 
des médecins agréés par le ministre des Pensions p4 
ront être adjoints à la Commission en qualité de : 
porteurs, par ‘arrêté ministériel. Ces rapporteurs au 


cu 


voix délibérative. Re. à E | | 
b) Fonctionnement. 


ART, 19. — La Commission supérieure statue 
mémoire ; ses décisions, qui doivent être motivées, | 
rendues définitivement et en dernier ressort. Ses séal 
ne sont pas publiques. | 


Titre V. — Dispositions transitoires. 
ee ! 
ART, 20. — Les décisions portant suppression ou re 
tion des pensions par application des articles 126 
de la loi du 81 maï 1933, prises par le. ministre 
Pensions antérieurement au 15 juillet, sont suscept 
d’un recours au Conseil d'Etat statuant au Content 
Le recours devra être introduit dans les deux moi) 
la promulgation du présent décret si la notifioaih| 1)| 
la décision lui a été antérieure ou dans les deux moi 
cette notification si elle lui a été postérieure. S. 
Les dossiers qui seraient actuellement en instance dd] 
un tribunal des pensions ou a une Cour rég 
seront transmis sans délai au Conseil d'Etat par | 
fiers de ces juridictions. 3 


y 


islation et 


Conseil d'Etat sera saisi des affaires susmention- 

instruira et les jugera dans les formes- prévues 
icle 4 de la loi du 17 avril 1906 pour les affaires 
nsions. 


… Titre VI. — Dispositions générales. 


àT. 921. — Sont abrogées toutes dispositions 
res contraires à celles du présent décret. 
Rr. 22. — Le présent décret sera soumis à la ratifi- 


nm des Chambres, à l’article unique 


anté- 


conformément à 
) de la loi du 8 juin 1935 susvisée, 
kr. 23. — Le président du Conseil, ministre des 
ires étrangères, le ministre des Pensions et le ministre 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
Mexécution du présent décret, qui sera inséré au 
ral Officiel. j 
it à Paris, le 4 juillet 1935. 
j ALBERT LEBRUN. 
x le président de la République : 
Le président du Conseil, 
Stre des Affaires étrangères, 
Pierre Lavar. : 
ë Le ministre des Pensions, 
HEenr: Maupoir. 
ninistre des Finances, 
-Marcez RÉGNER. 


— Décrets-lois du 16 juillet 1935 ‘” 


port général au président de la République. 


L 


Paris,le 16 juillet 1935. 


e 8 juin, le gouvernement à reçu du Parle- 
it le droit de prendre, par décrets-lois, les 
ures nécessaires pour défendre le franc. 

- n’existe ainsi aucune obscurité sur le mandat 
nous est confié : il n’y en a pas davantage sur 
moyens de le remplir. 

n nous invitant à défendre le franc, le Parle- 
it s’est prononcé, comme le gouvernement, contre 
évaluation monétaire. Nous ne voulons pas la 
& : nous ne la ferons pas. Une dévaluation entrai- 
it pour les diverses catégories sociales des sacri- 
 injustes parce qu'inégaux et atteignant sur- 
, pour le plus grand profit d’une spéculation 
aguets, les moins favorisés des Français. Par 
urs, la dévaluation du franc aggraverait encore 
stabilité mondiale, qui est le principal obstacle 
reprise des affaires. Enfin, elle ne nous dispen- 
ït pas de l'effort nécessaire pour équilibrer notre 
get. sn 

ar c’est cet équilibre qu'il nous faut réaliser. Il 
# qu’un moyen sûr de défendre le franc, 
me nous en avons reçu la mission: enlever tout 
exte à de nouvelles attaques. Or, on n'’attaque 
Ta monnaie d’un pays dont les finances sont en 
libre, tandis que toutes les autres sont menacées. 
L est si vrai que les pays qui ont dévalué leur 
inaie ont dû, pour l'empêcher de tomber plus 
“faire le même effort que nous allons faire. On 
lie trop les économies massives que l'Angleterre 
à opérer au moment même où elle dévaluait la 
», ét, voici peu de jours, le ministre des Finances 
Belgique, trois mois après la dévaluation, annon- 
Ja nécessité et l’imminence de semblables com- 
sions budgétaires. < =. 

& gouvernement a la conviction qu’en équilibrant 


Décrets-lois réalisant, en exécution de la loi du 
1935, le redressement des finances publiques. » 
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ses receltes et ses dépenses notre pays évitera une 
seconde dévaluation de notre monnaie, ajoutant 
moins de dix ans plus tard aux effets de la stabi- 
lisation de 1928. Mais pour que ce résultat soit 
alteint, il est essentiel : 

1° Que le redressement budgétaire soit immédiat 
et aussi complet que possible ; 

2° Qu'il s'accompagne d’une action générale pour 
revigorer l'activité économique. 

Les circonstances n’ont pas permis aux gouver- 
nements qui nous ont précédés, en dépit des plus 
méritoires efforts, d'opérer un redressement budgé- 
taire susceptible de lever l’hypothèque qui, pesant 
sur le pays du fait d’un déficit chronique, paralyse 
toutes les énergies et l’expose à toutes les surprises. 

Face à ses tâches intérieures et extérieures, nous 
entendons libérer l’Etat de l’obsession financière, lui 
restituer son indépendance, le mettre à même enfin 
de travailler pour son avenir et non pour des 
échéances sans cesse ouvertes. 

. En vingt décrets-lois, nous apportons 7063 mil-. 
lions d’allégements au budget de l'Etat, 195 millions 
à la Caisse autonome, 1 385 millions sur les budgets 
des collectivités locales, 2 316 millions sur les dé- 
penses des chemins de fer, compte tenu des récents 
décrets de coordination du rail et de la route, soit 
au total 10 959 millions. 

Convaincus que cet effort, pour massif qu'il soit, 
ne saurait produire des effets durables si nous ne 
rendions pas au pays en possibilités supplémentaires 
de travail, et par conséquent de gains, ce que les 
circonstances nous obligent en ce moment à lui 
demander, nous apportons en même temps à notre 
économie par neuf décrets-lois, que des mesures 
analogues suivront, une première série d’allégements 
et de stimulants. 

Pour atteindre ces résultats, nous avons dû arrêter 
des dispositions dont nous ne nous -dissimulons ni 
la rigueur ni la hardiesse. Elles constituent, dans 
le sens le plus complet du mot, une action de salut 
public, à quoi nous avons dû sacrifier certaines pré- 
férences et même des principes iraditionnels. Notre 
conviction est absolue-que, par là seulement, nous 
pouvons sauver l'essentiel. 

Conduits à de telles nécessités, nous avons voulu 
du moins que le sacrifice soit égal pour tous et 
réduit au minimum dans son importance et dans le 
temps. 

L'égalité dans le sacrifice est un principe qui 
s'impose aujourd’hui de façon absolue: nous iui 
avons subordonné, comme on le verra plus loin, 
les considérations les plus valables, assurés qu'il 
n’en est pas de supérieurs à cette règle d'élémen- 
taire équité. 

Nous avons voulu, en second lieu, limiter à l’in- 
dispensable ce nouvel appel au pays. Nous avons 
pensé que rien ne pouvait ni ne devait lui êlce 
demandé s’il n'avait auparavant assurance que 
toutes les dépenses excessives et abusives de l'Etat 
seraient impitoyablement éliminées. Tel est l'objet 
des décrets-lois de redressement d’abus dont on trou- 
vera plus loin l’énumération. 

Enfin, les sacrifices qui vont être consentis ne 
doivent pas durer plus que l’état de choses qui les 
nécessite : à cet effet nous disposons qu'ils seront 
automatiquement réduits lorsque des excédents 
seront constatés dans l’exécution du budget général 
de l'Etat. Cette disposition se recommande de la pra- 
tique suivie par le gouvernement anglais, qui, après 
les sévères compressions de 1931, a progressivement 
rétabli, au fur et à mesure de l'amélioration budgé- 
taire, les situations antérieures. 


“ral lavenir à 


_! ceux que l'Etat accorde à ses propres 


Ces principes généraux posés, nous donnons ci- 
3 Apr s 
dessous l'analyse des mesures arrêtées par le gou- 
vernement, 


Titre À. — Mesures d'allégement budgétaire. 
T. — Recherche et suppression des abus. 


Quatre décrets-lois organisent : 

1. La recherche et la suppression des cumuls 
abusifs dans toutes les administrations publiques : 
vingt missions sont d'ores et déjà en fonctions à cel 
effet dans tout le territoire, qui devront présenter 
leurs conclusions au gouvernement avant le 1° sep- 
tembre 1935. 

2. La recherche de mesures de gestions plus éco- 
nomiques dans les ministères militaires, et la sup- 
pression ou la réduction de toute dépense inutile 
dans les autres ministères. Ce travail est, lui aussi, 

_ d’ores et déjà entrepris. 
3. La revision des pensions abusives qui devra 


_ être achevée le 30 septembre, grâce à la mise en 


œuvre de moyens étendus. 

k. Un Comité supérieur de l'administration dépar- 
_tementale et communale sera en outre incessam- 
_ ment créé en vue d'opérer les mêmes recherches 
auprès de ces collectivités. 


IT. — Réduction des dépenses excessives. 


7 Sous cette rubrique ont été groupées des com- 


pressions qui, sans viser des abus au sens exaci 


du mot, touchent des situations que les circon- 


slances budsëtaires actuelles ne permettent pas de 
maintenir. 

C’est ainsi qu'il a paru possible : 

1° D’augmenter d’un an les délais d'avancement 


. d’échelons et de classes dans l'administration ; 


20 De supprimer dans les ménages de fonction- 
 naires n'ayant qu'une seule résidence l’une des 
indemnités de résidence que touchent aujourd’hui 
simultanément le mari et la femme; 

3° De réduire l'indemnité qui est allouée aux 
personnels servant en Alsace et en Lorraine ; 

4 D'interdire aux services concédés d’accorder 
leurs personnels des avantages de 
charges de famille ou de résidence supérieurs à 


naïres ; 
5° D'interdire le cumul d’une pension d'’ancien- 
nelé et d’une pension de reversion pour le nombre, 
d’ailleurs restreint, de fonctionnaires qui se trouvent 
ainsi toucher à la fois leur propre retraite et celle 
d’un ayant cause décédé reversée sur leur tête ; 
6° De même ne pourront être cumulées à l’avenir 
par un fonctionnaire les indemnités pour charges 
de famille et les majorations de pensions pour 
enfants telles qu'elles résultent de la loi du 31 mars 
1919 sur les pensions de guerre, 

Il convient en outre de signaler à cette place deux 

autres économies, respectivement de 42o et 5oo mil- 
- lions. Il s’agit: 

a) De la réduction de la contribution de l'Etat 
à la caisse de garantie des assurances sociales. On 
sait que cette réduction, qui a déjà fait l’objet 
d’un récent communiqué du Conseil des ministres, 
est le prélude d’une réforme d’ensemble du système 
des assurances sociales qui, sans léser en rien les 
droits des assurés, rendra le fonctionnement de la 
loi plus souple et moins -coûteux. 

b) De la prise en charge par la caisse autonome 
d’amortissement, en plein accord avec cette dernière, 
de 500 millions d’amortissements contractuels sup- 
plémentaires. 


ñn- at 


fonction- 


holique » 


VIT. — Prélèvement général de 10 
sur les dépenses publiques. 


x 


Il ne peut venir à l'esprit de personne 
même des plus optimistes que l'élimination 
abus et la réduction des dépenses notoirement 
sives soient suffisantes pour résoudre le pr 
budgétaire, tel qu’il est actuellement posé. 
pourquoi le gouvernement s’est résolu à un 
lèvement général de 10 % sur tous lés payer 
de l'Etat et des collectivités locales, Algérie, 
nies, pays de protectorats, territoires sous ma 
et des entreprises concessionnaires ou subvent 
nées assurant un service public. : 

Ce prélèvement ne supportera d'exception 
pour une raison d'intérêt général, lorsqu'il s 
de dépenses qui, par leur urgence et par leur nalu 
conditionnent la sécurité du pays, ou pour des. 
sons particulières qui s'imposent d’elles-mêmes 
allocations de chômage et d'assistance, pensi 
d'ancienneté visées par les décrets des 28 et 34 
tobre 1934. - 

Toutefois, en ce qui concerne les petits 
tionnaires, il a été jugé équitable de modérer 
portance du prélèyement effectué sur les dép 
de personnel. Le taux de ce prélèvement sera réd 
à 3 % pour les traitements inférieurs à 8 000 fan 
et à 5 % pour ceux compris entre 8 000 et 100 

Ainsi défini, le prélèvement de ro % s’appliqu 
aux arrérages de la dette publique et nous nen 
connaissons ni la gravité ni le caractère anom 
de cette décision. Le gouvernement s’y est cep 
dant résolu afin de ne faire aucune distinction en 
les diverses catégories de créanciers de L'Etats 
aussi pour que le redressement financier soit ca 
plet et immédiat. È 4 

Dans l'intérêt même de l'épargne. française, pa 
la sauver d’une dépréciation dont les développeme 
seraient, pour elle surtout, catastrophiques, ilf 
que demain toute discussion cesse sur l’état de,x 
finances et le destin de notre monnaie, Il nousss 
d’ailleurs permis d’observer que l'incertitude loi 
temps entretenue sur ces objets a valu aux renti 
des pertes importantes par suite de la baisse! 
fonds publics au lieu que les mesures qu’apporte 
gouvernement, si l'opinion en seconde le dével: 
pement, ne peuvent manquer, par le redressem: 
complet du crédit de l'Etat, de provoquer une app 
ciation des rentes largement compensatrices 
sacrifice que nous demandons aujourd’hui. 

Toutefois, il est entendu qu'avant le 3r jui 
des dispositions seront prises en vue de compen 
partiellement, pour les porteurs de rentes qui jui 
fieront d’un revenu global inférieur à 10 000 fran 
les conséquences de ce prélèvement. : 

Ce sacrifice, qui est imposé aux’ employés | 
l'Etat, des entreprises concessionnaires et subv 
tionnées, et qui atteindra, pour l'Etat comme p« 
ces entreprises, tous les degrés de la hiérarchie, | 
d’une importance que nous mesurons pleinema 
Nous sommes obligés de nous replacer une fois 
plus devant le même dilemme : l'Etat n’est plus 
situation de faire face à une masse de dépenses ( 
blies à une époque où les incidences de la crise fl 
sente ne pouvaient être appréciées; il doit & 
aujourd’hui se résoudre soit à limiter ses payeme 
à ses possibilités, soit à s'acquitter en monr 
dévalorisée. Le gouvernement a choisi la prem 
solution, parce qu'il sait que, courageusement ap 
quée, elle ménage seule les chances d’un av 
meilleur et d'un retour prochain au statut prése 

Il est d’ailleurs permis d'observer, d’une part, 


+ à. 


riers et employés des entreprises privées ont 
ais longtemps subi des sacrifices supérieurs, 
que même ils n’ont pas perdu leur emploi, et, 
itre part, que l’évolution récente des prix corres- 
d au prélèvement aujourd'hui décidé et le 
asse même sensiblement. La statistique générale 
la France nous montre que, par rapport à 1930, 
ée où les traitements et salaires publics furent 
nés sur les bases les plus favorables, le coût de 
fie a baissé à Paris de 17 % et en province de 
%. Compte tenu des prélèvements déjà opérés en 
j, on voit que si le système de l'échelle mobile, 
b un grand nombre de groupements profession- 
, sont partisans, avait élé appliqué aux employés 
PEtat, leur situation serait aujourd’hui à Paris 
rement inférieure à ce qu'elle sera demain et, 
province, sensiblement moins favorable. 


— Mesures lendant à associer au sacrifice national 
d'autres catégories de revenus. 


es décisions arrêtées, il ne nous a pas paru pos- 
e de laisser peser exclusivement sur les créanciers 
l'Etat le poids de son redressement. Nous avons 
lu associer à ce dernier d’autres catégories de 
yens, sous la forme soit de prélèvéments parti- 
ers, soit de contribution au relèvement écono- 
ue de la nation, ainsi qu’il sera indiqué plus bas. 
} Atteignant le rentier, nous avons voulu 
indre également, pour des raisons d'équité qui 
défendent d'’elles-mêmes, les porteurs de titres 
itreprises privées. Un décret-loi majore en consé- 
nce le taux de l’impôt sur les revenus des valeurs 
ilières au porteur. Le souci de combattre avec 
rigueur accrue la fraude fiscale particulièrement 
‘éhensible au moment où sont touchés les revenus 
prestations qui ne sauraient être dissimulés n’a 
été étranger à une décision essentiellement favo- 
e au titre nominatif. En même temps, nous 
crivons l'étude immédiate des dispositions 
res à faciliter l’usage de ce dernier, des conclu- 
s devant être soumises au gouvernement avant 
5 août... 

nfin, par un autre décret-loï, nous imposons la 
ne nominative aux rentes 4 % 1925, dont l’exo- 
tion a facilité dans une large mesure des fraudes 
nous entendons réprimer. 

est le lieu de noter que tant sur les valeurs 
ilières que sur les coupons de la rente, les pré- 
ments et majorations ci-dessus visés, dont le 
ctère est exceptionnel, ne seront pas applicables 
émissions ultérieures de l'Etat ou des entreprises 
ées. 

) Par ailleurs, sont institués une contribution 
ptionnelle sur les revenus de plus de 80 000 francs 
n impôt spécial sur les bénéfices réalisés par des 
eprises travaillant pour la défense nationale. 

» motif en est clair : dans le premier ças, il n’eût 
été équitable qu’un redressement qui bénéficiera 
ute la nation fût acquis par le seul effort des 
nus petits et moyens ; dans le second cas, il 
ble juste que des industries qui tirent d’une acti- 
nécessaire des bénéfices légitimes, mais néan- 
ns préférentiels eu égard aux circonstances, 
>rtent de ce chef une contribution particulière au 
t commun. 


Titre B. — Mesures de caractère économique, 


ir leur caractère même, les mesures groupées 
- cette rubrique ne peuvent être que l’amorce 
le politique générale appelée à se développer 
quement au cours des semaines qui suivront. 


+ d’un pays ne peut être manœuvrée ni 


E. CRE 
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bouleversée sans précautions et progressions ; il en 
va notamment ainsi de notre politique commerciale, 
au sujet de laquelle on a prêté au gouvernement 
l'intention de rompre brutalement avec des méthodes 


dont la défense de notre production, et singulière- 


ment de la production agricole, exige au contraire la 
prudente évolution. D’autres conditions indispen- 
sables au redressement économique, comme la 
détente du loyer de l'argent, ne sont pas non plus 
réalisables en un jour. En tous ces domaines, le 
gouvernement ne demeure pas immobile, mais il 
ne saurait développer toute son action au dedans 
et au dehors si le péril financier et monétaire n’est 
pas d’abord catégoriquement écarté. Les décrets ci- 


dessous analysés marqueront cependant une impor- 


tante étape. 

1° Le prix du kilogramme de pain sera abaissé 
de 10 centimes à dater du 18 juillet ; 

2° Un décret-loi abaisse le prix de l'électricité par 
un nivellement général des tarifs. Un autre décret 
permet la baisse du prix du gaz, en fonction des 


réductions des dépenses prévues ci-dessus ; AE 


2 


3° Un abaissement du prix du charbon de 5 à 
15 % sur les barèmes de l'hiver dernier, de 25 à 
30 francs pour les charbons domestiques; une réduc- 
tion immédiate de 5 % sur le prix des engrais potas- 
siques sont également décrétés ; : 


4° Pour tenir compte de la situation particulière 


des familles nombreuses, le taux de toutes les indem- 
nités pour charges de famille est relevé à partir du 
troisième enfant ; 

5° Une mesure générale supprime les clauses d’in- 


convertibilité. 


Ce texte permettra au débiteur de rembourser à 


tout instant, sur préavis raisonnable, son créancier, 
s’il trouve à des conditions meilleures les capitaux 
dont il a besoin. 


Nous sommes évidemment sensibles au caractère . 


exceptionnel d’une telle décision : elle nous apparaît 
toutefois la plus modérée qui soit pour procurer une 
détente du prix de la vie, des prix de revient et du 
taux de l’intérêt et amorcer la solution générale du 
grand problème des endettements contractés à une 
époque essentiellement différente des conditions éco- 
nomiques présentes. 

6° Le taux des loyers est réduit à dater de ce jour 
de 10 % pour les locaux d'habitation et à usage pro- 
fessionnel. En même temps sont réduits de 10 % 
les arrérages des emprunts hypothécaires contractés 
par les propriétaires atteints par cette réduction. 

7° Un décret, répondant à l’un des vœux les plus 
souvent formulés par nos exportateurs, permet Îa 
mobilisation des arriérés de clearing et tend de cette 
manière à rendre plus aisée la libération du capital 
des créances commerciales en souffrance sur les pays 


étrangers. Cette disposition rendra à la Trésorerie des. 


industries exportatrices l’élasticité dont le défaut 
avait conduit nombre d'entre elles à cesser toute 
activité et à accroître ainsi involontairement le chô- 


mage. 


Tel est l’ensemble des mesures qu’en une heure : 


décisive pour le pays le gouvernement s’est reconnu 
le devoir d’arrêter et d’imposer. 

Il répète que, de ces mesures, il ne méconnaît 
ni la sévérité ni le caractère parfois exorbitant des 
principes et des règlements consacrés. Il ne juge 
donc pas ce programme à l'abri des critiques de 
détail : il est convaincu de son efficacité d’en- 
semble. 

Les hommes qui sont aujourd’hui au pouvoir 
n'ont pas recherché ces responsabilités pénibles 
elles leur ont été imposées. Ils ne reculeront pas 
devant elles. 


. Le gouvernement entend éviter au pays une crise 
financière et monétaire dont les spéculateurs élu- 


deraient les conséquences, mais qui broierait ceux 


qui, chez nous, représentent les forces vives de 
l'épargne et du travail. 


Soucieux de restituer à l'Etat républicain son indé- 


pendance dans tous les domaines, le gouvernement 
entend de même libérer notre peuple d’une menace 
constante qui paralyse son effort vers le progrès 


“économique et social. 


Enfin, une France diminuée, en proie aux diffi- 
cultés intérieures, c'est la paix menacée. Nous consi- 


 dérons que le sacrifice aujourd’hui demandé aux 


Français est le gage pour demain de la sécurité de 
leurs foyers. 
C’est pourquoi le gouvernement fait appel à tous: 


travailleurs des villes et des champs, à qui il veut 


rendre l’espoir ; épargnants, à qui il veut rendre la 
confiance; anciens combattants qui ont sauvé une 
première fois le pays, et qui ne refuseront pas 


d’aider à le sauver une seconde fois. Tous doivent 


x 


être attentifs à ce que, dans les jours qui viennent, 
Je monde entier va nous juger. 

Rarement gouvernement a fait au pays la con- 
fance de l'appeler à un semblable effort de disci- 
pline. Cette confiance me sera pas trompée. Tou- 
jours au cours de l’histoire on a suivi chez nous 


_ Ceux qui avaient le courage de dire la vérité et 


d’appeler les Français à sauver, d’un même cœur 
et d’un même élan, le patrimoïne, la liberté et la 


dignité de la nation. 


Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
Prerre Lavar. : 


1. = Suppression de la deuxième indemnité de résidence 


des ménages de fonctionnaires (/. 
Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. 
Monsteur LE PRÉSIDENT, 


 L'indemnité de résidence accordée aux personnels 
dé l'Etat est, en principe, destinée à tenir compte 
aux fonctionnaires de la cherté de la vie, plus grande 
dans les villes que dans les campagnes. Spéciale- 
ment, elle doit permettre de faire face aux dépenses 
se loyer particulièrement élevées dans les grandes 
villes. 


Or, lorsque deux conjoints au service de l'Etat 


ou d’une collectivité publique quelconque exercent 


leurs fonctions dans une même localité, chacun 
d’eux reçoit l'indemnité de résidence au taux prévu 
pour cette localité. 

I en résulte un abus certain et il nous est apparu 
qu'il convenait de fairé cesser cet état dé choses. 

Les ménages de fonctionnaires au service de l'Etat 
ou d’une collectivité publique quelconque ne pour- 
ront désormais recevoir qu’une seule indemnité de 
résidence, celle comportant le taux le plus élevé. 

La même règle sera applicable en ce qui concerne 
es indemnités ou suppléments représentatifs de 
ogement. ; 

: Tel est l’objet du présent décret, que nous avons 
l’honneur de soumettre à votre haute approbation. 


à (x) « Décret supprimant la deuxième indemnité de rési- 
ne ou la deuxième indemnilé représentative de loge- 
‘ment pour les ménages de fonctionnaires. » 


si 


= 


Nous vous prions d'agréer, Monsieur 
dent, l’expression de notre profond respect. 

ÎCe rapport est signé par MM. Pierre Lavar,. 
Cons., et Marcez RÉGNER, min. Fin.] 


LE PRÉSIDENT D£ LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, minist 
Affaires étrangères, et du ministre des Finances, 

Vu Ja loi du 8 juin 1935 autorisant le gouver 
à prendré par décrets toutes dispositions ayant force 
loi pour défendre le franc ; E 

Le Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : : ; 

ART. 1%, — Lorsque deux conjoints au service de JE 
des départements, communes, coloniés, pays de protec 
territoires à mandat, entreprises subventionnées ou 
cessionnaires de services publics, exercent leurs fon 
dans une même localité, ils ne peuvent prétendre 
une seule indemnité de résidence. cn 

. Arr. 9. — L'indemnité supprimée est celle du ta 
moins élevé. Lorsque les deux indemnités sont de 1 
taux, l'indemnité supprimée est celle attribuée à celu 
deux conjoints qui reçoit le traitement le moins 
Lorsque le mari est un militaire de carrière, seule est 
tenue l'indemnité pour charges militaires dont il bénéfe 

ART. 3. — Les dispositions des articles 1% et 2 80 
applicables aux indemnités ou suppléments re 


de logement. d2 

ART. 4. — Les dispositions du présent décret sont ap 
cables ausi bien aux conjoints qui sont au service deskel 
lectivités ou administrations différentes qu'à ceux emplo 
par une même collectivité ou administration. 


Anr. 5. — Le présent décret aura son effet à comp: 
du 17 juillet 1935. Il sera soumis à la ii 1 


La 


Chambres, conformément aux dispositions de la loi 
8 juin 1955. 7 | 
AnT. 6. — Le président du Conseil, ministre des L 
étrangères, et le ministre des Finances, sont charg 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prés 
décret, qui sera publié au Journal Officiel. Ë 
# 


Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 
[Ce décret est contresigné par MM. PæRRE Lavä 
Mancez  RÉGNIER.] ea | 
Il. —— Indemnité compensatrice 
des personnels d'Alsace et de Lorraine 


Rapport au président de la République. 
Paris, le 16 juillet 1938! L 


MonSIEUR LE PRÉSIDENT, -) 


Les fonctionnaires et agents de l'Etat en serv 
dans les départements recouvrés ainsi que le“p] 
sonnel du réseau des chemins de fer d'Alsace et 
Lorraine reçoivent, en vertu de la loi du 22 jui 
1923 et de loïs subséquentes, une indemnité €! 
pensatrice des difficultés inhérentes à la dualité 
langues et au régime spécial des trois départemer! 
indemnité dont le taux avait été initialement: 
à 16 % du traitement pour les fonctionnaires #ek 
10 % pour les personnels ouvriers et les agents | 
chemins de fer. 4 

Le personnel enseignant et scientifique de IU 
versilé reçoit, exceptionnellement, pour des mo 
identiques et en vertu de l’article 28 de la loi! 
31 mars 1926, une indemnité spéciale de fonctil 
initialement fixée à 25 % du traitement. | 


(1) « Décret portant réduction de l'indemnité comp 
| satrice accordée aux personnels servant en Alsace ét 
| Lorraine. » - 


attribution de ces indemnités, primitivement 
ées pour dés périodes limitées, a été constam- 
prorogée. 

jà, cependant, la loi de finances du 28 février 
a ramené respectivement à 12 et à 18 % l’in- 
inité accordée aux fonctionnaires et au personnel 
Université. 

paraît possible aujourd’hui de réduire encore 
taux actuels, car les motifs qui avaient justifié 
Ctroi de semblables avantages, à savoir les diffi- 
inhérentes à la dualité des langues et à la 
ble législation, sont maintenant considérablement 
nués. 

es nouveaux taux seraient fixés à : 

12 % pour le personnel de l’Université ; 

3 % pour les fonctionnaires ; 

5 % pour les ouvriers et le personnel du réseau 
jtat d’Alsace et de Lorraine. 

el est l’objet du présent décret, que nous avons 
onneur de soumettre à votre haute approbation. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président, 
xpression de notre profond respect. 


Ce rapport est signé par MM. Lavaz et RÉGNER.] 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
aires étrangères, et du ministre des Finances, 

ur la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement à 
ndre par décrets toutes dispositions ayant force de loi 
ur défendre le franc, © 

-e Conseil des ministres entendu, 

_  DÉGRÈTE : 

Anr, 1. — Le taux de l'indemnité compensatrice des 
ficultés inhérentes à la dualité des langues et au régime 
cial des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Moselle, allouée aux fonctionnaires, agents et employés 
-VPEtat de toutes catégories servant dans ces départe- 
nts, est fixé à 8 % à compter du 17 juillet 1935. 

& compter de la même date : 

1) L'indemnité spéciale de fonctions instituée par l’ar- 
lé °8 de la loi du 3r mars 1926 au profit du personnel 
eignant et scientifique de l'Université est fixée à 12 % ; 
5} Le taux de l'indemnité compensatrice instituée par 
ticle 1e de la loi du 3 août 1927 et par larticle 47 
alinéa). de la loi du rg mars r928 est fixé à. 6 % du 
tement ou salaire de base ou du traitement ou salaire 
yen suivant les cas. 

Ar. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
n des Chambres conformément aux dispositions de la 
_ du 8 juin 1935. 

Air. 3. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
angères, et le ministre des Finances, sont chargés, 
icun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
cret, qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 


ALBERT LEBRUN. 


Ce décret est contresigné par MM. Lavaz et Récner.] 


, —— Indemnités accordées par les collectivités 
_à leurs personnels |". 
Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. 


…_ Monsieur LE PRÉSIDENT, 

Un décret en date du 2 juillet 1935 a institué une 
penssion supérieure pour la recherche et la sup- 
: Décret interdisant aux collectivités d'accorder à 
personnels des avantages de charges de famille ou 
nce supérieurs à ceux accordés aux personnels 


Ets 
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pression des cumuls. Des missions d'enquête ont ; 
été envoyées dans les départements pour procéder à 
toutes les investigations nécessaires. Les conclusions | 
de la Commission supérieure feront l'objet de décrets 
ultérieurs. à 
Sans attendre l'intervention de ces décrets, il 
nous à paru qu'il convenait dès maintenant d’édicter 
une règle uniforme en ce qui concerne l’attribu- 
tion des indemnités de résidence ou pour charges 
de famille, | x 
Déjà la loi du 18 octobre 1g1g a prévu, en son 
article 12, que les départements et les communes. 
ne pourraient accorder à leurs personnels des avan- 
tages de charges de famille supérieurs à ceux prévus 
en faveur des agents de l'Etat. es 
Une telle disposition trouve sa raison d’être en ce 
que l'indemnité pour charges de famille présente 
un caractère tout à fait général et que l'institution, 
par les collectivités publiques, de taux supérieurs à 
ceux servis par l'Etat ne saurait se justifier. : 
Une règle semblable doit être appliquée en ce. 
qui concerne l'indemnité de résidence, qui, elle 
aussi, a un objet commun à tous les personnels, 
qu'ils soient au service de l'Etat ou des collectivités ! 
publiques. ca 
Enfin, en raison même de leur objet très général, 
les nouvelles dispositions doivent être étendues à : 
tous les services ou collectivités publiques sans 
exception; c’est pourquoi nous les étendons aux 
établissements publics et entreprises subventionnées 
ou concessionnaires de services publics, qui n'étaient. 
pas visés par la législation antérieure. ee 
Il nous a paru convenable de préciser que ce 
nouvelles dispositions n'auraient effet que pour … 
l'avenir. re , 
Tel est l’objet du présent décret, que nous avons … 
l'honneur de soumettre à votre haute approbation. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de notre profond respect. 


[Ce rapport est signé par MM. Pierre LaAvaz, prés. se 
Cons. ; Marcez RÉGNER, min. Fin. ; Josepm PAGANON, min. 
Int. ; LAURENT-EyNac, min. Travaux publics ; Ernest 
Laronr, min. Santé publ. et Educ. nat.] ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


“ Sur le rapport du président du Conseil, ministre des À 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du ministre 
de l'Intérieur, du ministre des Travaux publics et du : 
ministre de la Santé publique et de l'Education physique, 

Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
à prendre par décret toutes dispositions ayant force de loi. 
pour défendre le franc ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : < 

ART. 1%. — Les dispositions des articles 12 de la loi 
du 18 octobre 1919 et 17 de la loi du 2r octobre r919 
interdisant aux départements et communes d'attribuer à 
leur personnel des indemnités pour charges de famille 
de taux supérieur à celles accordées par l'Etat à ses 
propres agents sont élendues à l'indemnité de résidence. 

Les conditions d'attribution de ces indemnités ne pour: 
ront être plus libérales que celles admises pour les per- 
sonnels de l'Etat. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux éta- 
blissements publics, entreprises subventionnées et conces- 
sionnaires d’un service public et organismes pour lesquels 
cette catégorie de dépenses est susceptible de demeurer 
à la charge de l'Etat, des départements, communes, ou 
de l’une des administrations ci-dessus énumérées. 

AnT. 2. — Les interdictions nouvelles résultant du pré- 
sent décrèt ne sont applicables qu'aux personnels enfrant 
en fonctions après sa publication, 


LA > 
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\ AnT. 3. — Le présent décret aura effet à compter du 
x7 juillet 1935. Il sera soumis à la ratification des 


8 juin 1935. \ 
ART. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 

‘étrangères, le ministre des Finances, le ministre de Pin- 

térieur, le ministre des® Travaux publics et le ministre 


_ chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Y présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 

ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Lavar, RÉGNER, 
_  PaGanon, Exnac et Laronr.] 


IV. — Interdiction de cumul d'une pension 


_ d'ancienneté et d’une pension de réversion 


Rapport au président de la République. 
Paris, le 16 juillet 1935. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


| La veuye du fonctionnaire décédé en activité de 
_ service ou à la retraite a droit sous certaines condi- 
| tions au bénéfice d’une pension de réversion. 
_ Or, lorsque la veuve est elle-même retraitée, elle 
reçoit à la fois la pension de réversion qui lui est 
accordée en raison des fonctions de son mari et la 
- pension d'ancienneté qui lui est personnelle. Un 
= tel cumul est contraire à la véritable raison d’être 
_ de la pension de réversion, dont l’objet est de venir 
en aide à la veuve dénuée de ressources. 
. Il nous paraît donc qu'il y a lieu d'interdire le 
cumul d’une pension de réversion et d’une pension 
personnelle d'ancienneté. 
Tel est l’objet du décret que nous avons l’hon- 
neur de soumettre à votre haute sanction. 
_ Veuillez agréer, Monsieur le président, l'hommage 
_)} de notre profond respect. 


… [Ce rapport est signé par MM. Lavaz et RÉGNIER.] 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


2 ‘Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
_ Affaires étrangères, et du ministre des Finances, 
:_ «Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
_. à prendre par décrets toutes dispositions ayant force de 
doi pour défendre le franc ; 
Le Conseil des ministres entendu, 
DÉcRrèTrE : ; 

ART. 1, — L'article 4 du décret du 30 juin 1984 relatif 
au éumul de pensions est complété ainsi qu’il suit 

« Art. 4. — Le cumul d’une pension personnelle fondée 
sur la durée des services avec une pension de réversion 
de même nature est interdit, 

» Pour Papplication de cette disposition, 
servie la pension du montant le plus élevé. » 

ART. 2. — Les dispositions du présent décret sont 
applicables aux personnels des départements, communes, 
colonies, pays de protectorat, territoires à mandat, entre- 


seule sera 


prises subventionnées ou concessionnaires de services 
publics. 
ART. 3. — Le présent décret aura effet À compter du 


17 juillet :935. Il sera soumis à la ratification des 
Chambres, conformément aux dispositions de la loi du 
_ 8 juin r935. 

: ART. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
#33 étrangères, et le ministre des Finances sont chargés, 


ve () « Décret portant interdiction du cumul d’une pen- 
sion d'ancienneté et d'une pension de réversion. » 


« Documentation Catholique » 
Chambres conformément aux dispositions de la loi du 


de la Santé publique et de l'Education physique sont: 


.rière longtemps avant la date à laquelle ils doïva 


* 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1935. . 
ALBERT LEBRUN 


[Ce ‘décret est contresigné par MM. Lavaz et Récni 


V. — Délais d'avancement l') 


Rapport au président de la République. à 
Paris, le 16 juillet 1935 
MonsiIEuR LE PRÉSIDENT, 


Dans de nombreux corps de fonctionnaires” 
agents de l'Etat, le rythme de l’avancement est 
que la plupart des intéressés parviennent aux gra 
qui doivent normalement constituer leur fin de 


être admis à la retraite. 

Cette situation anormale s’est trouvée aggra 
depuis la guerre, pour un très grand nomb 
d'agents, du fait que la législation a permis de fs 
entrer dans le calcul de l'ancienneté exigée po 
l'avancement le temps passé sous les drapeaux, 
pour l’accomplissement du service militaire obli 
loire, soit pendant la guerre. 

Il n’est pas rare que, dans certaines catégoriesw 
fonctionnaires à effectifs particulièrement nombre 
l’agent parvienne normalement, à l’anciennet 
l’échelon supérieur de son emploi vers 4o ou 42 : 
c’est-à-dire près de 20 ans avant sa mise à la retr 

Une telle situation n’est pas sans présenter de ün 
sérieux inconvénients ; d’une part, il n’est 4 
souhaitable que des personnels quels qu'ils soier 
n'aient plus à attendre à 40 ou 45 ans aucun avai 
tage de carrière ; d’autre part, l'accélération 
rythme de l'avancement a pour conséquence“ 
grouper les agents dans les classes ou échelons} 
-plus élevés, et se traduit, par suite, par une augme 
tation importante de dépense. 

Il nous paraît en conséquence qu’il est indis 
sable, dans l’intérêt du service comme dans celui € 
Trésor, d'apporter à cette situation une modific: 
nécessaire. à 

Nous tenons à préciser que cette modification r 
vise que les avancements de classe ou d’échelon 
qu’elle ne fera pas obstacle aux nominations ce 
portant un changement de grade ou de catégorie 


Tel est l’objet du présent décret que nous avoi 
l'honneur de soumettre à votre haute approbatio: 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Présiden 
l'expression de notre profond respect, : 


[Ge rapport est signé par MM. Lavar, prés. Cons 
RÉGNER, min. Fin., Léon BÉRarp, min. Just., PAGAN 
min. Jnt., Jean FaBry, min. Guerre., FRANÇOIS PIÉTE 
min. Marine, gén. Denain, min. Air, Mario RousTA 
min. Educ. nat., Evynac, min. Trav. publ., Gronc 
Boner, min. Comm. et Industrie, PIERRE CATHALA, m 
Agric., Louis RozriN, min. Colonies, L.-0. Frossarp, m 
Travail, Henrs Maupoiz, min. Pensions, GEORGES MANDE 
min. P. T, T., Ennesr Laronr, min. Santé! publ. et Edu 
physique, Wiziam BERTRAND, min. Marine marchande 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 4 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre d 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du gar 
des Sceaux, ministre de la Justice ; du ministre de PI 
térieur, du ministre de la Guerre, du ministre de. 
Marine, du ministre de l'Air, du ministre de l’Educati 
nationale, du ministre des Travaux publics, du minis! 


es 


<* V | 


4 


_ Législat 


ministre des Colonies, du ministre du Travail, 
nistre des Pensions, du ministre des Postes, Télé- 
s et Téléphones, du ministre de la Santé publique 
l'Education physique et du ministre de la Marine 
hande, 
la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
endre par décrets toutes dispositions ayant force de 
pour défendre le franc ; 
Conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
x. 17. — Dans tous les services de l'Etat et dans les 
sements publics de l'Etat, les minima d'ancienneté 
pour obtenir un avancement de classe ou d’échelon, 
qu'ils sont fixés par les textes en vigueur, sont aug- 
tés d’une année, En aucun cas la durée minima du 
» dans chaque classe ou échelon ne pourra être infé- 
re à deux années. 
RT: 2. — Les dispositions du présent décret sont appli- 
2s aux personnels des départements, communes, colo- 
> pays de protectorat, territoires à mandat, entreprises 
entionnées ou concessionnaires de services publics. Les 
litions d'application à ces personnels seront fixées, s’il 
lieu, par des décrets spéciaux rendus sous le contre- 
du ministre des Finances et des ministres intéressés, 
un délai maximum de quinze jours. 
RP. 3. — Le présent décret aura effet à compter du 
juillet 1935. Il sera soumis à la ratification des 
mbres, conformément aux ‘dispositions de la loi du 
lin 1935. 
RT. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
agères, le ministre des Finances et tous les ministres 
ressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
iel. 
it à Paris, le 16 juillet 1935. 

ALBERT LEsruN. 
e décret est contresigné par tous les ministres signa- 
s du rapport ci-dessus.] 


— Cumul des indemnites pour charges de famille 
vec les majorations de pensions pour enfants |"). 


Rapport au président de la République. 
| Paris, le 16 juillet 1935. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


1 réglementation actuelle interdit en principe et 
1e façon absolue le cumul, au titre d’un même 
nt, d'avantages accessoires ayant le caractère de 
ges de famille, que ces avantages soient rattachés 
1 traitement ou à une pension. 

utefois, un décret du 30 juin 1934 a permis aux 
ficiaires de la loi du 31 mars 1919, pensionnés 
>) % et au-dessus, de cumuler intégralement les 
mnités pour charges de famille qu’ils peuvent 
voir en sus d’un traitement ou d’une pension 
les majorations pour enfants acquises au titre 
a loi précitée du 31 mars 1919. à 
nous a paru qu’une telle exception ne se jus- 
t pas et qu'il y avait lieu, en conséquence, 
pliquer à ces majorations le régime normal du 
cumul. Les intéressés conserveraient, d’ailleurs, 
hoix du régime le plus favorable, ré 
us vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
ression de notre profond respect. 

> rapport est signé par MM. Lavar, prés. Cons., 
ER, min, Fin., Maupoir, min. Pensions.] 


“0e Décret portant suppression du cumul des indem- 
_ pour charges de famille avec les majorations de 


ons pour enfants de la loi du 3r mars 1919. » 
6 ue : . - 


save OS + 
amerce et de l'Industrie, du ministre de l'Agricul- 


h PT: 
Ë ue TREND 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances et du ministro 
des Pensions, Ÿ 

Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
à prendre par décrets toutes dispositions ayant force de 
loi pour défendre le franc ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 portant interdiction du 
cumul des majorations pour enfants attribuées au titre 
de la loi du 31 mars 1919 et des allocations pour charges. 
de famille ; 

Vu le décret du 30 juin 1934 : 


Le Conseil des ministres entendu, 
DÉcRèTE : 
ART. 1%, — Sont abrogées les dispositions du décret. 


du 30 juin 1934 limitant aux invalides pensionnés à moins 
de 20 % l'application des dispositions du décret du 4 avril 


1934 portant interdiction du cumul au titre du même 


enfant de deux ou plusieurs avantages pécuniaires pré- 
sentant le caractère d'allocations pour charges de famille 
avec les majorations pour enfants acquises au titre de 
la loi du 3r mars 1919 (art. 13 et r9). 

ART. 2. — Le présent décret aura effet à compter du 
17 juillet 1935. Il sera soumis à la ratification des 
Chambres, conformément aux dispositions de la loi du. 
8 juin 1935. 1 

ART. 3. — Le président du Conseil, ministre des Affaires. 
étrangères, le ministre des Finances et le ministre des 
Pensions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de. 
l'exécution du présent décret, qui séra publié au Journal 
Officiel, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 

- ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Lavac, RÉGNER et 
Mauport.. | æ 


VII. — Economie de 300 millions 
sur les pensionnés titulaires d’un emploi d'activité (1. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
Sur le rapport du président du Conseil, ministre des. 
Affaires étrangères, du ministre des Finances et du ministre 


des Pensions, 
Vu la loi du 8 juin 1955 autorisant le gouvernement 


à prendre par décrets toutes dispositions ayant force de lo s s 


x 


pour défendre le franc ; 
Le Conseil des ministres entendu, 


DÉCRÈTE : 

ART. 17. — Avant le 3r juillet 1935, un décret rendu 
sous le contreseing du ministre des Finances, du ministre | 
des Pensions et des ministres intéressés fixera les condi- 
tions suivant lesquelles sera réalisée une économie glo- 
bale annuelle minima de 300 millions sur les sommes. 
allouées aux pensionnés de la loi du 3r mars 1919 et des 
lois subséquentes, ainsi qu'aux bénéficiaires de pensions 
d'ancienneté lorsqu'ils sont pourvus d’un emploi d'activité. 

Arr. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
tion des Chambres conformément aux dispositions de la 
loi du 8 juin 1935. 

AnT. 3. — Le président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, le ministre des Finances et le ministre 
des Pensions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 

ALBERT LEBRUN. 

[Ce décret est contresigné par MM. Lavar, RéenEr et 

Maupoir..] 


(x) « Décret prescrivant une économie de 300 millions 
sur les pensionnés titulaires d’un emploi d'activité. » 


Fe: 3 ae Ë PAS | 
. VIIL — Réduction du supplément alloué aux pensionnés 
non titulaires de la carte du combattant l'). 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


_ Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
_ Affaires étrangères, et du ministre des Finances, 

Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
à prendre par décrets toutes dispositions ayant force de 
_ loi pour défendre le franc ; 

_ Le Conseil des ministres entendu, 


DéÉcrÈTE 
© Amr. 197. — Le taux du supplément temporaire ins- 
titué par l’article 194 de la loi du 13 juillet 1925, modifié 
_ par les lois des 16 juillet 1927, 27 décembre 1927 et 
_ 23 mars 1929, est fixé à 100 % en ce qui concerne les 
_ bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
_ quentes non titulaires de la carte du combattant et leurs 
a ayants cause. 
_ AnmT. 2. — Le présent décret aura effet à compter du 
17 juillet 1935. Il sera soumis à la ratification des 
Chambres, conformément aux dispositions de la loi du 
_ 8 juin r955. 
Arr. 3. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères, le ministre des Finances et le ministre des 
Pensions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. 


_ Faït à Paris, le 16 juillet 1935. 


De ALBERT LEBRUN. 
= 


_ [Ce décret est contresigné par MM. Lavaz, RÉGNER el 

._ Mavprorr.] 

L'raS 

IX. — Réduction des dotations budgétaires l?. 

Rapport au président de la République. 
Paris, le 16 juillet 1935. 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 


Au cours de ces dernières années, les crédits 
ouverts pour certains payements qui ne corres- 
_ pondent pas à des services directement rendus à 
l'Etat ont pris dans le budget une place trop impor- 
_ tante pour qu'il ne nous ait pas paru désirable, 
_ dans un projet de redressement financier qui fait 
_- une large part à la compression des dépenses 
publiques, de leur donner une place particulière. 
_ _Îl ne nous a toutefois été possible de proposer 
- dans un premier train d'économies que des réduc- 
tions portant en princip: sur ceux de ces crédits 
qui sont librement fixés chaque année par le Par- 
lement. 
Les crédits qui répondent à cette définition 
s'élèvent dans le budget de 1935 au total de 625 mil- 
_ lions de francs. Nous vous proposons de les réduire 


x 


à concurrence de r71 893 000 francs. 

Les réductions proposées dans le présent décret 
devront être effectuées dans le budget de l'exercice 
1936. Elles ont été fixées sur la base des crédits 
ouverts au titre de l'exercice 1935 par la loi de 
finances du 24 décembre 1934. La répartition en 


(x « Décret réduisant le supplément temporaire alloué 
aux bénéficiaires de pensions de la loi du 31 mars 1919 
non titulaires de la carte du combattant. » 


=) & Décret portant réduction de dotations budcé- 
_Laires » È 


sera “opérée par décrets entre ] 


visés dans l'état annexé au présent texte 

En ce qui concerne l'exercice courant 
également procédé par décrets simples à des 
lations dont le montant sera calculé en te 
compte, d’une part, de la réduction prévue 
une année entière et, d'autre part, de la situ 
actuelle des crédits. k er 

Il paraît, en conséquence, nécessaire de sus 
jusqu’à l’intervention de ces décisions particul 
tout nouvel engagement de dépenses sur les” 
pitres intéressés. À ï ee 

Tel est, Monsieur le Président, l’objet du pr 
projet de décret que nous avons l’honneur dé 
mettre à votre haute sanction, conformément 
dispositions de la loi du 8 juin 1935. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’exp 
sion de notre profond respect. «+ 


[Ce rapport est signé par MM. Lavar, RéGNrEr, PAG 
BéraRD, Fagry, Prérri, DENAIN, RousrTan, Exnac, B 
Fnossarp, RozrIn, CATHArA, Mauprorz, Manper, LA 
BERTRAND.] 


LE PRÉSIDENT DE LA PRÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935 autoi 
le gouvernement à prendre par décrets toutes disposi 
ayant force de loi pour défendre le franc, 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre. 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du 
des Sceaux, ministre de la Justice; du ministre d 
térieur, du ministre de la Guerre, du ministre 
Marine, du ministre de l'Education nationale, du m 
des Travaux publics, du ministre du Commerce 
l'Industrie, du ministre de l'Agriculture, du ministn 
Colonies, du ministre du Travail, du ministre des 
sions, du ministre des Postes, Télégraphes et Téléph 
du ministre de la Santé publique et de lEdue 
physique et du, ministre de la Marine marchandes 

Le Conseil des ministres «entendu, 


DÉCcRÈTE 


ART. 197, — Les crédits de l'exercice 1936 subiron 
rapport aux crédits ouverts au budget de 1935, les 
tions globales fixées pour chaque ministère à 
ci-annexé. Pour chaque ministère, ces réductions, 
devront porter exclusivement sur les crédits ouverts 
des payements ne correspondant pas à des services 
tement rendus à l'Etat, seront réparties entre les 
pitres visés audit état par décret contresigné pa 
ministre des Finances et le ministre intéressé. à 

ART. 2. — Pour l'exercice 1935, les annulations 
effectuées par décret simple sur les chapitres visés à J' 
ci-annexé au prorata des réductions prévues pour le 
cice 1936, et compte tenu des disponibilités de cha 
chapitre à la date du 15 juillet 1935. à À 

A compiler de cette même date, et jusqu'à publicat 
des décrets prononçant ces annulations, il ne pourra é 
procédé à de nouveaux engagements de dépenses | 


chapitres visés. 
— Le présent décret sera soumis à la raltif 


ART. 3. 
tion des Chambres conformément aux dispositions 
loi du 8 juin 1935. 3 

Anr. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affa 
étrangères, le ministre des Finances et tous les minis 
intéressés sont chargés, chacun en ce qui le conce 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
Officiel. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 


ALBERT LEBRUX 


[Ce décret est contresigné par tous Jes ministres 
taires du rapport ci-dessus.] : LR 


A LAÈ 


\ a Pat 
DORE 3: 


1 É Montant 

MINISTÈRES ; des réductions. 
EnGhap. 760et. 25p) 17.4, 02. 5oo 000 
Dudiciares"(chapi=32).... 0... 100 000 
s pénitentiaires (chap. 25)..........* 25 000 
} étrangères (chap, 29, 32, 33, 38, 39, 

LEE SAR CE TMS SORT PESTE 5 243 000 
IQUT.................................. 39 50 000 
re (chap. 23, 36, 37, 38, 47, 77, 82)... 687 000 

e des territoires d'outre-mer (chap. 19). I 000 
8 militaire (chap. 36 et A).......... 217 000 
on nationale (chap. 4, 18, 19, 20, 
Da, 24, 25, 26, 27, 36, 37, b2, 57, 58, 
M6O, ÔT, 75, 76, 77, 09, 110, 11t, 112, 
M:20, 122, 193 204, 157, 461).,:... 12/3920 000 
nement technique (chap. 6, 7, 20, 22, 
2 RE PRO RE EE 2 412 000 
REArts (chap, 16, 27, 3x1, 43).....,...: 228 000 
merce et Industrie (chap. 15, 16, 
LE SR PET NP ER 115 000 
(chap. aitros-n6; 27,%30,:/0, 4x, 66, 
TN SEE En NE OT RE En onb 2 280 000 
OMR CRE PAC DCE 84 000 
é publique et Education physique 
lap. 12, 13, 16, 24, 30, 34, 38, 44, 48, 55, 
Pe6o, 64, 65, 68, 73, 74, 75, 76, 77» 78). 10.000 000 
mes (chap. 25 ter, 37, 38, 4r)......., 1 955 000 
TE PRE +. 73 116 000 
aux publics (chap. 74, 76, 89, 91, 97, 
me cr ee smcenle.e 2 975 000 
ine marchande (chap. 21, 23, 25, 26, 30). 80 000 
D Chap: cm ett a)... rene «+ 20 000 000 
> AGE: SL ARRETE tie 171 843 000 
es, télégraphes et téléphones (chap. 13). 5o 000 


_ X. — Contribution de l'Etat 
b Caisse de garantie des assurances sociales (1. 
ru 


Rapport au président de a République. 
Ga Paris, le 16 juillet 1955. 


- Monsreur Le PRÉSIDENT, 


article 69 de la loi du 30 avril 1930 sur les 
irances sociales a prévu, parmi les ressources 
citées -au fonds de majoration et de solidarité, 
ne contribution annuelle de l'Etat dont le mon- 
b correspondant aux obligations actuellement à sa 
ge au titre des retraites ouvrières et paysannes 
fixé forfaitairement à 540 millions de francs 
an ». $ 
epuis 1930, les dépenses transférées au système 
assurances sociales au titre des relraites ouvrières 
paysannes ont régulièrement décru, et doivent 
linuer à diminuer jusqu’à disparaître prochaine- 
ent. L'annuité nécessaire pour amorlir en trente 
ces dépenses actuelles de liquidation ressort à 
millions. 1 : 
ar ailleurs, la révision des caleuls actuariels qui 
présidé à l'élaboration de la loi de 1930 permet 
onsidérer que cette somme est suffisante pour 
rer l'équilibre financier du système des assu- 
ces sociales. : 

| importe donc de réduire à 140 millions, dès 
er juillet 1935, la contribution de l’Etat au fonds 
majoration et de solidarité. ; 

fais afin de bien garantir aux assurés que cette 


re n’entraîinera pour eux aucun sacrifice, NOUS 


t réduisant Ja contribution de l'Etat à la 
e des assurances sociales. » 


ES 


es Législation el Jurisprudence 


- prévoyons que les sommes dont la contribution de 


Evre, 


182 


l'Etat sera ainsi réduite pourront, au cas où le 
fonds de majoration serait de ce chef en déficit, 
lui être reversées avec les intérêts capitalisés. 

Nous nous proposons, par ailleurs, à la suite d’une 
étude approfondie, d'apporter de notables simplifi- 
cations à l’organisation actuelle du système des assu- 
rances socialees et de grouper notamment en ser- 
vices régionaux les services départementaux actuels. 
Nous en escomptons sur les dépenses d’administra- 
tion, de gestion et de contrôle, une économie d’au 
moins 20 %. 

En soumettant ce projet de décret à votre haute 
sanction, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
Président, l'expression de notre profond respect. 


[Ce rapport est signé par MM. Lavaz, FROSSARD, 
RÉGNIER.] s Fe 


LS 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu Ja loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement. 
à prendre par décrets toutes dispositions ayant force de 
loi pour lutter contre la spéculation et défendre le franc : 

Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales 
modifiée notamment par la loi du 30 avril 1930 ; 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, du ministre du Travail et du ministre 
des Finances, 

Le Conseil des ministres entendu, 6 

DÉCRÈTE : 

Arr, 1%, — La contribution annuelle de l'Etat au fonds 
de majoration et de solidarité, prévue par l’article 69 de 
la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, modifiée 
par les lois des 5 août 1929 et 30 avril 1930, est réduite 
à r4o millions de francs à partir du 1% juillet 1935. 
inclus. $ 

ART. 2. — L'article 33, paragraphe 8, de la loi di 
5 avril 1928 modifiée est complété par les dispositions sui- 
vantes : : : 

« Toutefois, dans le cas où les ressources prévues seraient 
insuffisantes à couvrir les charges du fonds de majoration 
et de solidarité, les excédents de dépenses seraient rem- 
boursés par le budget général dans la limite. d’une 
somme égale au montant des réductions consenties, à . 
compter du 1% juillet 1935, sur la contribution forfaitaire 
de l'Etat, augmentées des intérêts capitalisés pour chaque 
année écoulée, à un taux qui sera fixé par arrêté concerté 
des ministres du Travail et des Finances sans pouvoir 
descendre au-dessous du taux d'intérêt des tarifs d’assu- - 
rance-vieillesse. » | 

Anr. 3. — Les dépenses d'administration, de gestion 
et de contrôle entraînées par l'application de la législa- 
tion des assurances sociales seront réduites de 20 pour. 
100 à partir du 1% octobre 1935. &. 

L'article 68 de la loi du 5 avril 1928 est modifié ainsi . 
qu'il suit : LE 

« $ 197, — Le ministre du Travail est chargé d’assurer, 
par ses services d'administration centrale, l'application de 
la présente loi. Dans les départements, des services régio- 
naux des assurances sociales, placés sous l'autorité du 
ministre, dont le nombre et la circonscription sont fixés 
par décret, concourent à cette application. 


. . … 


» $ 4. — Les services régionaux des assurances sociales 
seront constitués par le regroupement des services dépar- 
tementaux actuels des assurances sociales, compte tenu des 
réductions de personnel que doit entraîner ce regroupe- 
ment. Le directeur et le personnel seront nommés par 
arrêté du ministre du Travail. 

» $ 5. — Les services régionaux des assurances sociales 
assurent l'application de la loi. » 

(Le reste sans changement.) 

Arr, 4. — Le présent décret sera soumis à la ratificas 


183 A 


x 


tion des Chambres, conformément aux dispositions de la 
loi du 8 juin 1935. 

ART. 5. — Le président du (Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, le ministre du Travail et le ministre 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. 

Paris, le 16 juillet 1935. 
ALBERT LEBRUN. 
[Ce décret est contresigné par MM. Lavar, Frossar», 
_ RÉGNIER.] 


XI. — Prélèvement général de 10 % 
| sur les dépenses publiques (!). 


’ 


Rapport au président de la République. 
è ‘ Paris, le 16 juillet 1935. 


MonsŒurR LE PRÉSIDENT, 


Le décret que nous soumettons aujourd'hui à 
voire signature forme la clé de voûte de l’œuvre 
d'assainissement financier que le Parlement nous 
a donné mission d’accomplir. Il ‘a pour but de réa- 
liser une économie massive et rapide. A cet effet, 
_ il institue un prélèvement uniforme de 10 % sur 

toutes les dépenses publiques. : 

_ Une décision aussi grave, aussi dure, aussi absolue, 
aurait été repoussée par le gouvernement unanime 
si celui-ci avait cru pouvoir, par d’autres moyens, 
satisfaire aux obligations que lui crée la loi du 
8 juin 1935. En imposant ce prélèvement général, 
il doit donc dire au pays et aux Chambres pour- 
quoi il l’a jugé indispensable. 
La nécessité d'économies substantielles et immé- 
diates est évidente, soit qu’on examine l’évolution 
budgétaire de ces dernières années, soit qu'on envi- 
_ sage les perspectives monétaires des mois à venir. 

Depuis sept ans, le train de vie de la nation a été 
progressivement et exagérément accru.- Encore 
faut-il, pour apercevoir l’ampleur de ce mouvement, 
ne point borner son attention aux dépenses budgé- 


aires proprement dites. S'il est vrai qu’elles ont fait 


l’objet de compressions méritoires, elles ne repré- 
sentent qu'une fraction des charges publiques. Au 
budget général et aux budgets annexes il convient 
d'ajouter, en effet, ceux des départements, ceux des 
communes, et d’une façon plus générale Les dépenses 
des principaux établissements autonomes et des ser- 
vices publics dont la gestion pèse indirectement sur 
les contribuables français. Il apparaît alors, élimi- 
nation faite des doubles emplois, que le train de 
vie de la nation, voisin de 8o milliards en 1928, 
dépasse en 1935 100 milliards. Pour les seules collec- 
tivités locales, les dépenses sont passées de 16 mil- 
liards et demi enrg59 à 28 milliards en 1934, et 


_ _ les charges annuelles de leur dette, en cinq ans, 


ont doublé. 

La nécessité de réduire les charges publiques est 
inscrite dans ces faits, dans ces chiffres. L'évolution, 
sans doute généreuse, mais imprudente, qui a eu 
pour effet d’accroître de 25 % le train de vie de 
la nalion au cours d’une période où le niveau des 
prix s’effondrait doit être renversée au plus tôt. S'il 
peut paraître pénible de résorber par des économies 
plus de la moitié de ce gonflement de 20 milliards, 
on ne saurait admettre plus longtemps que les lar- 
gesses de la collectivité remplacent, pour chaque 


Gt) « Décret instituant un prélèvement général de 
0 p. 100 sur les dépenses publiques. » 


« Documentation 


à Catholique » 


intérêt particulier, la prospérité perdue. Une ilk 
de ce genre mènerait rapidement au désast 
vérité, c’est qu’une France appauvrie exige 
économe. + 

Les perspectives monétaires des prochains 
confirment cette nécessité. Elles n’ouvrent hi 
France que deux chemins : d’un côté, la «ch 
du franc et le désordre; de l’autre, des écon 
massives et disciplinées. 

Les solutions intermédiaires sont des 
qu'il s’agisse d’une dévaluation contrôlée ou 
nomies progressives. Ni l’une ni l’autre de 
mules ne saurait résoudre le problème tel 
pose aujourd’hui. ES 

Il apparaît impossible d’imaginer qu'en ce 
où la spéculation est prompte, la foule aleriée 
vie politique passionnée, une dévaluation puissés 
complir paisiblement, de sang-froid. Ce serait s 


à la possibilité d’une revision monétaire savam 
préméditée et dosée. L'état d'esprit, les trad 
les réactions spontanées du public français font, 


concerté de notre devise. Il n’y aurait, il ne, 
rait y avoir, en notre pays, qu’une chute soud 
et brutale du franc, accompagnée des troubles 
injustices, des mécontentements que laisses 
pressentir l'inquiétude généralisée du public 
surplus, une revision monétaire serait-elle po 
qu’elle ne nous dispenserait nullement — l'ex: 
des pays étrangers en fait foi — de comprime 
charges budgétaires. "7 

Ce serait une autre illusion, non moins redoua 
que d’attendre le salut d'économies modestes, di& 
nagements de détail, de quelques suppressi 
d’abus. De telles recherches doivent sans doute“ 
céder un sacrifice général qui, grâce à elle 
trouve plus équitablement réparti. Elles ne saura 
toutefois le remplacer ou l’ajourner. Si l'opéra 
n'était pas chirurgicale, elle échouerait. Si l'on 
résorbait pas, d’une coupe sombre, la majeure pa 
du déficit, l'effort serait vain. La thésaurisai 
ne se relâche que devant la netteté, l’audace et 
niâtreté des mesures prises. Non sans répugnat 
nous avons décidé de demander un sacrifice aux : 
tiers, en même temps d’ailleurs qu'aux porteurs 
tous les titres publics et privés. Nous ne nous 
simulons pas la gravité particulière de cette décisi 
Elle nous a paru nécessaire, conforme même à l 
térêt des porteurs de fonds d'Etat, qui seraient 
principales victimes d’une chute de la monn 
Aussi bien revêtira-t-elle un caractère absolum 
exceptionnel, É. 

Pour être acceptés par tous, les sacrifices n 
saires ne doivent comporter aucune exception 
souffrir aucun privilège. A des efforts fragmenta 
ou échelonnés nous avons préféré un prélèven 
uniforme, largement étendu à toutes les cha 
des collectivités publiques. La menace toujc 
latente de troubles spéculatifs sur le marché 
changes nous impose d’agir sans délai, et la mes 
à laquelle nous nous sommes résolus apparaît, 
fait, comme la seule qui soit proportionnée à 1 
gence et à l’ampleur des économies à obtenir. 

Il va de soi cependant que cette mesure ne 
présenter qu’un caractère provisoire, étant essen 
lement destinée à donner le temps nécessaire f 
vaincre Ja crise que nous traversons et réalise: 
revision profonde de notre organisation adminis 
tive. Au fur et à mesure que l’amélioration 4 
situation économique et les efforts des poux 
publics se traduiront par des excédents Dudgét 


US = 


a 


n 


ci seront affectés par priorité à la réduction du 
vement. 

. Lie de 10 % est donc une nécessité. 
“on dire qu'il constitue une injustice ? 
>xXamen d'indices récents du coût de la vie 
tre qu’une réduction nouvelle de la rémunéra- 
des agents de l'Etat est compatible avec le 
tien intégral de leur niveau de vie tel qu'il s'éta- 
ait en 1930. 

puis cette date les prix de détail de 29 articles 
mentation vendus dans les villes de province 
nt le premier trimestre 1935 accusent un fléchis- 
nt de 28,4 % par rapport au niveau de 1930. 
ris, pour avril 1935, le fléchissement du même 
# est encore plus sensible : à savoir de 30,5 %. 
s chiffres précédents concernent seulement les 
les d'alimentation. D’autres indices plus com- 
donnent une idée de la variation des dépenses 
e « famille type » de quatre personnes. Au 
ier trimestre 1035, cet indice a fléchi pour 


» de 15 % par rapport au niveau de 1930, et 


l’ensemble de la France — depuis r930 jus- 
no semestre — dans la proportion de 
Ley 

“— oO + 

» fous ces chiffres il résulte que le coût moyen 
à vie, tel qu'il peut affecter un budget familial 


laire, s’est abaissé d’un pourcentage minimum 


5 à 20 % dans notre pays, depuis l’époque où 
été fixées la plupart des échelles de traitements 
»s allocations de toute nature. 

. prélèvement actuel de 10 % sur les sommes 
vont aux personnes apparaît donc légitime et 


ortable, et encore l’avons-nous singulièrement 


tué en faveur des plus modestes serviteurs de 
t : ils ne subiront qu’un prélèvement calculé 
aux de 3 ou de 5 %. Il les laisse dans une 
tion égale sinon supérieure à la situation qui 
a été assurée en 1930 lors de la fixation de 
rémunérations. 
s fonctionnaires, comme les rentiers, ont à 
ir entre un sacrifice qui est en réalité un simple 
tement et qui garantira la stabilité de leur 
imération réelle, et le maintien apparent des 
fages actuels, qui se traduirait — en entraî- 
une chute du franc — par une réduction, dif: 
à mesurer mais certaine, de leur pouvoi 
at. 
ne s’agit donc, à aucun degré, d’appliquer 
agents de l'Etat ou des collectivités publiques, 
la conscience et le rendement ne sont certes 
n cause, un traitement de rigueur. Leur situa- 
relative dans la vie du pays ne se trouvera 
imoindrie par les nouveaux sacrifices envisagés. 
aura, aujourd’hui comme hier, l'avantage d’une 
lité qui apparaît d'autant plus précieuse que 
chissement et l'incertitude des salaires de l’in- 
ie privée s’aggravent d’un chômage angoissant 
la plupart des branches de l'activité écono- 
le. 
us croyons par conséquent guider le pays sur 
nne voie en prenant parti pour un effort con- 
t et volontaire qui, nous l’espérons, ne .scra 
momentané, contre une adaptation aveugle dont 
est même pas certain qu’elle constitue, malgré 
automatisme séduisant, une solution de facilite. 
us vous prions, Monsieur le Président, d’agréer 
nmage de notre profond respect. 
rapport est signé par MM. Lavaz, RÉGNIER, BÉRARD, 
oN, Fañry, Piérm, Denain, Rousran, Exnac, Bonner, 
A, Rozun, Frossarp, Mauroiz, Manpez, LaronT, 


A £ 


Législation et Jurisprudence 


\ 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du garde 
des Sceaux, ministre de la Justice, du ministre de l’In-: 
térieur, du ministre de la Guerre, du ministre de la 
Marine, du ministre de l'Air, du ministre de l'Education 
vationale, du ministre des Travaux publics, du ministre 
du Commerce et de l'Industrie, du ministre de l’Agricul- 
ture, du ministre des Colonies, du ministre du Travail, 
du ministre des Pensions, du ministre des Postes, Télé- 
graphes et Téléphones, du ministre de la Santé publique 
et de l'Education physique et du ministre de la Marine 
marchande, 

Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
à prendre par décrets toutes dispositions ayant force de. 
loi pour défendre le franc ; 

Le Conseil] des ministres entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART, 1%. — Sur toutes les dépenses publiques venant 
à échéance à compter du 17 juillet 1935, il est institué, . 
dans les conditions définies par les articles ci-dessous, un 
prélèvement de 10 %, à titre exceptionnel et temporaire. 

Toutefois, les excédents qui seront constatés dans l’exé- 

cution du budget général de l'Etat seront, par dérogation 
aux dispositions de l’article 6 de la loi du 7 août 1926, 
affectés, par priorité, à la réduction du prélèvement in- 
stitué par le premier alinéa du présent article, qui demeu- 
rera en vigueur jusqu'à cette constatation. 
_Les dépenses publiques visées ci-dessus sont celles qui 
incombent à l'Etat, aux départements, communes, éta- 
blissements publics, à l'Algérie, aux colonies, aux pays 
de protectorat, territoires sous mandat et aux entreprises. 
concessionnaires ou subventionnées assurant un service 
public dont la liste sera établie par décret. 

ART. 2. — Le prélèvement sur les dépenses de per-. 
sonnel, y compris les émoluments de toute nature alloués 
à toute personne chargée à un titre quelconque de la 
direction ou de l'administration des organismes visés à 
l’article 1€, s'effectuera par voie de retenue sur les 
sommes nettes à payer par les comptables. Le produit de 
cette retenue sera inscrit à un compte spécial de recettes 
dans la comptabilité de chaque organisme intéressé. 

Ce prélèvement ne s’appliquera pas aux pensions visées . 
par les décrets du 28 octobre 1934 et du 30 octobre 1934. 

Pour les agents dont les émoluments nets totaux sont. 
inférieurs à 8 000 francs, le prélèvement est réduit à 3 %. 
Pour ceux dont les émoluments nets totaux sont compris 
entre 8 000 et 10 000 francs, le prélèvement est de 5 %. 

Arr. 3. — Le prélèvement sur les arrérages des 
emprunts s'effectuera par retenue au moment du payement, 
et le produit de cette retenue sera également suivi dans 
un compte spécial de recettes dans la comptabilité de 
chaque collectivité intéressée. 

Le prélèvement de 10 % s'appliquera à tous les produits 
des titres ou créances, c'est-à-dire aux revenus annuels, 
aux lots et aux primes de remboursement. Il ne touchera 
point l'amortissement au sens strict du terme, c'est-à-dire 
le remboursement du capital effectif versé lors de l’émis- 
sion des titres. 

Le prélèvement ne s’appliquera pas aux titres des col- 
lectivités visées au dernier alinéa de l’article 1°" ci-dessus 
qui ont été émis à l'étranger et ne sont pas cotés à la 
Bourse de Paris. Il s’appliquera aux titres émis à l'étranger 
et cotés à la Bourse de Paris, pour autant qu'il n'aura pas 
été justifié que ces titres appartenaient le 17 juillet 1955 
à des personnes physiques ou morales de nationalité étran- 


gère, 

Le prélèvement ne 
tartes des collectivités 
aux billets, bons on 
maximum et aux bons 

Le prélèvement ne s’appliquera pas aux 
sions qui seront réalisées à l'avenir. 


s'appliquera pas aux dettes flot- 
intéressées, c'est-à-dire aux dépôts, 
traités à échéance d'un an au 
de la défense nationale. 

titres des émis- 


« Documentation Catholique » 


# 


AnT. 4: — Le montant des réductions à opérer sur les Nous vous prions d’agréer, Monsieur 
crédits de travaux, de fournitures et de fonctionnement | dent, l'expression de notre respectueux & 
des services sera fixé par décret contresigné du ministre [Ce rapnort est signé par MM. Lavaz, RéenEr 


Ee des Finances, après avis des Comités créés par les décrets | pe anon, Faëry, Pré, DENAIN, RoUsTAN, Evnac, 
du 2 juillet 1935 et du 9 juillet 1935, auprès des ministères Carnaca, Roc, Frossarn, Mauro, Manoez, LR 


militaires et civils et de la Commission de l’administra- BERTRAND. 
tion départementale et communale qui sera créée par un : - 
décret ultérieur, Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
;  AmT. 5. — Le prélèvement de ro % s'appliquera par Sur le rapport du président du Conseil, minis 
- voie de retenue effectuée de plein droit par le comptable Affaires étrangères, du ministre des Finances, d 
3 sur toutes les catégories de dépenses (notamment les sub- des Sceaux, ministre de la Justice, du ministre 


ventions de toute nature) qui ne sont pas expressément térieur, du ministre de la Guerre, du ministre 
? . NN . . V ia . eue » 
visées dans les articles 2, 8, 4 ci-dessus, à l'exception de Marine, du ministre de l'Air, du ministre de l’Ed 


celles concernant les allocations de chômage et d'assis- nationale, du ministre des Travaux publics, du m 
tance, les subventions à la Caisse des invalides de la du Commerce et de l'Industrie, du ministre de 
marine et à la Caisse des ouvriers mineurs. culture, du ministre des Colonies, du ministre du : 


En seront également exonérées les dépenses qui, par du ministre des Pensions, du ministre des Postes 
leur urgence ou par leur nature, intéressent la défense graphes et Téléphones, du ministre de la Santé pi 
nationale, et de l'Education physique, du ministre de Ja 


* ART. 6. — L'inobservation des dispositions du présent marchande, = : 
décret entraînera la suppression des avantages accordés Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouve 
_ par l'Etat, sous quelque forme que ce soit, aux divers orga- à prendre par décrets toutes dispositions ayant fon 
_  nismes qui contreviendraient aux règles ci-dessus édictées. loi pour défendre le franc ; : 4 
Arr. 7. —— Toutes les modalités d'application du présent Le Conseil des ministres entendu, 
_ décret seront fixées par décret contresigné du ministre Décrère  : ne 
_ des Finances, ART. 19, — Le montant des économies annuelles 
ART. 8. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- bénéficiera du fait des décrets pris en application 
tion des Chambres, conformément aux dispositions de la loi du 8 juin 1935 chacune des entreprises de & 
_ loi du 9 juin r935. concédés par l'Etat — à l'exception des chemin 
_ Arr. 9. — Le président du Conseil, ministre des Affaires d'intérêt général, — par les départements, les com 
; ce étrangères, le ministre des Finances et tous les ministres ainsi que par chacune des entreprises subventionn 
sont. chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ces collectivités, sera définitivement arrêté ay 
_ du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 1 octobre 1935 par le préfet, sur avis conforme 
Fait à Paris, le 16 juillet 1935. sorier général, si le montant annuel du chiffr 
ALBERT LEBRUN. faires de l’entreprise en 1934 est inférieur à 5o n 
É de francs, et, dans le cas contraire, par arrêté © 
[Ge décret est contresigné par les ministres signataires | des ministres intéressés et du ministre des Finan 
du rapport ci-dessus.] $ ART. 9. — Avant le 17 novembre 1935 et dans la 


ù forme, l'autorité qui aura déterminé le montant dé 

XII. — Fixation de l’utilisation des économies réa- | nomie en arrètera l'emploi 
| En ; Ê È ART. 3. — L'économie devra être affectée par ] 
lisées sur les entreprises concessionnaires ou à la réduction définitive des subventions ou a 


subventionnées assurant un service public (1), | de quelque nature que ce soit, consentis par l'Etat 


des collectivités locales à l’entreprise. Elle pourra 
être employée à améliorer l'équilibre financier de le 
tation s’il y a lieu ; elle pourra enfin être affectée 
loppement des services et à la réduction des ta 
l’entreprise. S Le 
* Monsieur LE PRÉSIDENT, ART. 4. — Le présent décret aura effet à compte 
% 
0 
[l 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. 


3 


17 juillet 1955. Il sera soumis à la ratificati 
Chambres, conformément aux dispositions de la i 
8 juin 193. $ 2 

Arr, 5. — Le président du Conseil, ministre des À 
étrangères, le ministre des Finances et tous les mi 


Les divers décrets pris en application de la loi 
du 8 juin 1935 auront pour effet d'apporter aux 
entreprises concessionnaires de collectivités publiques 
ou subventionnées par elles de substantielles écono- 
mies. La nécessité de ces compressions étant d'ordre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ide l’exéei 
nalional, l'Etat prend la responsabilité de les édicter-| ‘du présent décret, qui era publié au Journal: Ofjidie 
el assume par conséquent le devoir d’en surveiller Fait à Paris, le 16 juillet 1935. i 
l'application. : ALBERT LEBRUN! 

Le décret que nous soumettons à votre signature an 
… trace le cadre dans lequel pourra s'effectuer l'emploi 

des disponibilités dégagées par les mesures d'éco- 


N 


. 


\ 


[Ce décret est contresigné par les ministres signal! 
du rapport ci-dessus.] 


nomies. ’ FE. 
A ee other XII — Defense du franc Me les colomit 
trôle par l'Etat de la destination définitive des éco- et protectorats l'. 


nomies réalisées. Il prévoit cependant de très souples 


% de mA L Lx PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
. modalités d'application, car la multiplicité des cas : a 


RSR s ss Sur le rapport du président du Conseil, ministi 
particuliers posera des problèmes d'espèce dont les | Affaires étrangères du ministre des Finances et du u 
solutions seront nécessairement très diverses. * ” | S 


des Colonies. 


(5) « Décret fixant les modalités suivant lesquelles « 
réglées les mesures de défense du franc dans le 
protectorals et territoires sous mandat relevant d 
tère des Colonies. » RE 


_ (1) « Décret fixant l’utilisation des économies réalisées 
raser les entreprises te ou subventionnées 
_ assurant un service public, » 


ae 


i du 8 juin 193 
par décrets toutes dispositions ayant force de 
défendre le franc; 

> sénatus-consulte du 3 mai 1854 . 


Conseil des ministres entendu, 


Ù + — Des décrets pris sous le contreseing du 
ent du Conseil, du ministre des Finances et du 
re des Colonies, régleront les mesures de défense 
monnaie dans les colonies, protectorats et territoires 
mandat français relevant du ministère des Colonies. 
ourront, en tant que de besoin, être pris dans les 
>s prévues par la loi du 8 juin 1935 et devront inter- 
ayant le 127 novembre 1935. 
T. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
des Chambres conformément aux dispositions de la 
a & juin 1935. 
me 3. — Le président du Conseil, le ministre des 
et le ministre des Colonies sont chargés, chacun 
e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal Officiel de la République fran- 


it à Paris, le 16 juillet 1935. 
= ALBERT LEBRUN. 


- décret _est,contresigné par MM. Lavar, RÉGNER, 


IV. — Majoration du taux des indemnités 
ss pour charges de famille (). 
Rapport au président de la République. 
= Paris, le 16 juillet 1935. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


e nouveaux sacrifices vont être demandés aux 
Hionnaires civils et militaires. 

>s sacrifices seront plus particulièrement ressen- 
par les fonctionnaires chargés-de famille. Aussi 
is-nous jugé équitable d'augmenter les indem- 
s servies à ce litre aux pères de familles nom- 
SES. 

-cet effet, nous avons estimé qu'il convenait de 
rer le taux des indemnités allouées à partir du 
ième enfant, 

5 iaux de ces indemnités, aujourd’hui fixés à 
0 francs pour le troisième enfant et à 1 920 francs 
* chaque enfant à partir du quatrième, seraient 
ectivement portés à 1 980 francs et 2 460 francs. 
“hef d’une famille de quatre enfants bénéficie- 
dans ces conditions d’une augmentation de 
francs au titre des indemnités familiales. 

> gouvernement a voulu ainsi exprimer sa solli- 
le à l'égard des familles nombreuses et marquer 
ersévérance dans une politique de haute portée 
D 

1 ést l’objet du présent projet de décret, que 
* avons l'honneur de soumettre à votre haute 
lion. € 

jus vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
ression de notre profond respect, 


rapport est signé par MM. Lavaz et RéGnier.] 


Æ PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
: Je rapport du président du Conseil, ministre des 
étrangères, et du ministre des Finances, 
loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 


Décret majorant le taux des indemnités pour 


5 autorisant le gouvernement: 


_ 8 juin r935. 


‘réglant la situation dans le Chahar. 


à prendre par décrets Loutes dispositions ayant force de 
loi pour défendre le franc ; : 
Le Conseil des ministres entendu, 


DéconrèTe : 
ART. 1%, — Les indemnités annuelles pour charges de + 
famille allouées aux personnels civils et militaires de # ne 


l'Etat, dans les conditions prévues par l’article 11 de la loi 
du 18 octobre 1919, modifié par les articles 6 de la loi du 
18 décembre 1923, 187 de la loi de finances du 13 juillet 7 
1925 et par l’article 2, paragraphe 5, de la loi du 14 avril DE 
1924, modifié par l’article 4r de la loi du 30 mars 1929, Fi 
sont fixées ainsi qu'il suit : 

660 francs pour le premier enfant ; 

960 francs pour le deuxième enfant ; 

1 980 francs pour le troisième enfant ; 

2 460 francs pour chaque enfant à partir du quatrième, 

ART. 2. — Le présent décret aura effet à compter du 
17 juillet 1935. Il sera soumis à la ratification des. 


Chambres conformément aux dispositions de la loi du 


ART. 3. — Le président du Conseil, ministre des. 
Affaires étrangères, et le ministre des Finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. | 


Fait à Paris, le 16 juillet 1935. « 
ALBERT LEBRUN. 


(A suivre.) 
ÉPHÉMÉRIDES 


Jeudi 27 juin 1935. 


France. — Paris : 8e session de la Conférence internat. 
des grands réseaux électriques (27 juin-6 juill.), réunissan 
environ 1100 ingénieurs de 39 pays; rapports traitant 
l’ensemble de tous les problèmes actuels de l’électrotech- 
nique et donnant des renseignements et des documents sur 
la construction et l'exploitation des centrales et des lignes 
électriques, sur les surtensions, l’organisation et le calcul 
des réseaux; la signalisation et les communications entre 
centrales. PE 

Canana. — Elections générales dans le nouveau Brun- 
swick ; suécès de l'opposition libérale. Fr 

Cmne, — Pékin : Signature d’un accord sino-japonais 

Erars-Unis. — Washington Message du président 
F. Roosevelt au Congrès sur la clause-or, demandant 
le vote de mesures -écartant définitivement toute possi- 
bilité de recours des porteurs d'obligations fédérales à 
clause-or et notamment les réclamations des porteurs 
étrangers et celles des porteurs contribuables américains. 

SiBÉRIE. — Poyarkov : Deux canonnières nippo-mand- 
choues pénètrent dans un canal soviétique fermé à la 
navigation étrangère. 

Suisse. — Lugano : Mort de Mgr Aurelio Bacciarini, 
né à Lavertezzo, dioc. de Lugano, le 9. 11. 93, recteur | 
du Petit Séminaire de Pollegio, 1903, entre dans la Con- 
grégation des Servites de la Charité, 1909, curé de Saint- 
Joseph à Rome, 1912, Supérieur général, 1915, élu év. 
üt. de Daulia, 12. 1. 17 et administrateur apostol. de 
Lugano, reste Sup. général jusqu’en 1924, conseiller géné- 
ral, 1924, réélu Sup. général, 15. 7. 30. 

TomÉcosLovAQUIE. — Prague : Premier Congrès national 
des catholiques de Tchécoslovaquie (27-30 juin), sous la 
présidence du card. Jean Verdier, légat de SES Pier XIe 
il recherche, à la clarté des encycliques, les remèdes aux 
maux présents. 

Vendredi 28 jui? 


France. — Parlement : Clôture de la session ordi- 
naire; M. P. Laval retire le projet des crédits excep- 
tionnels de la défense nationale; vote des lois sur le 
lait, les loyers, les baux à ferme, le règlement des prix 
de vente des fonds de commerce. DS 

ALLEMAGNE. — Tremblement de terre à Kappel, Kan- 


do sn NE ? Let 
Has Éir +6 rt = 2 


S zach, dans la Forêt noire, la Bavière et la région du 
_ lac de Constance. ; FE 
= aide — Vienne : Le Conseil des ministres décide 
de prolonger jusqu'à la fin de l'année Ja validité de 
lordonnance visant les mesures de sécurité à prendre, 
au point de vue de la NS de l'Etat, dans la ges- 
_ tion des entreprises privées. 
CHINE. — Pékin Poe fort détachement de déserteurs 
de l'armée du général Wang-Fou-Chin, commandé par 
Tuan-Tchun-Chih, s'empare d'un train blindé à Feng- 
Taï et attaque Pékin ; échec de l'attaque ; la loi martiale 
… est proclamée, 7o rebelles sont cernés ; le commandant 
- ” Tuan-Ichun-Chih est fait prisonnier le 1% juillet et 
exécuté le lendemain. Fe 
Danrzie. — M. W. von Wnuck donne sa démission de 
sénateur, de président du Volkstag, d'expert économique 
_ et décide de se retirer du parti nationalsocialiste dantzikois. 
Espace. — Madrid : Le gouvernement décide de pro- 
clamer l’état de siège à Barcelone à la suite de nombreux 
attentats perpétrés dans la capitale catalane. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Inauguration du Con- 
grès de la paix. — Le referendum officieux organisé par 
__ Lord Robert Cecil aux fins de savoir si le peuple est 
favorable à la paix donne les résultats suivants : L'Angle- 
terre doit-elle rester membre de la S. D. N. ? 11 millions 
de oui et 350000 non; Etes-vous favorables à une 


10 millions de oui et 862 000 non. 
_ Prirppines, — Malolos : 87 personnes sont condamnées 
à des peines allant de deux à dix-sept ans de prison pour 
_ participation à l'insurrection du 2. 5. 35. 

: _  PorocnE. — Varsovie : La Diète adopte en troisième 
= Jecture, par 216 voix contre 89, le projet de loi sur 
_ l'élection des députés. 
__ Russie, — Moscou Dissolution de l'Association des 
anciens condamnés et déportés politiques. 

YoucosLAvie. — Belgrade : Plus de 1000 prisonniers 
politiques sont remis en liberté. 

— Ljubljana : Second Congrès eucharistique national 
_ yougoslave (28-30 juin) sous la présidence du card. 
Auguste Hlond, primat de Pologne et légat de S. S. Pie XI; 
relations sur la liberté d'enseignement, de l'éducation et 
des associations catholiques, sur la tragédie des hommes 


_ corps de Jésus-Christ, sur l'unité dans l'Eucharistie, 
_ sur la lutte contre l’individualisme religieux. 


Samedi 29 juin, 


France. — Loi relative au règlement du prix de vente 
des fonds de commerce (J. O., 30. 6. 35). 

— Chambre : MM. Edmond Barrachin et Roger Sarret 
_ prennent l'initiative d'un groupement de jeunes parle- 
mentaires se proposant d'entreprendre dans le pays une 


_ action énergique en vue d’un redressement politique, éco- 
…  nomique et social. 
à ALLEMAGNE. — Berlin : Au Palais des sports, grande 


manifestation de la Fédération berlinoise nationalsocia- 
liste pour exalter la force et l’unité du parti ; le Dr Joseph 
_  Goebbels fait l'apologie du Führer et du nationalsocialisme. 
Ze Pot: BELGIQUE. — Lophem : À l’abbaye bénédictine de Saint- 
_  André-les-Bruges, ordination sacerdotale de S. Exc. Lou 

de Tseng Tsiang, anc. président du Conseil chinois (Dom 


Len Pierre-Célestin). 

3% Erats-Umis. — Washington : M. John L. Lewis, prés. 

ÈË de la United Mine Workers, ordonne la grève pour le 
r 2 1% juillet ; elle affectera-450 oo0o mineurs : sur la de- 
EE .mande du président F. Roosevelt les mineurs acceptent 
3: une trêve de trente jours. 

< Japon. — Inondations . dans le sud-ouest du pays, 
principalement dans la région de Kyoto : go morts, 17 Man- 
quants, 103 blessés, 292 maisons emportées, 1 414 effon- 
:2 drées, 199 746 inondées, 422 ponts détruits, 1 roo digues 
+ emportées, 
Er Dimanche 30 juin. 

France. — Loi modifiant la loi du r. 4. 26, modifiée 


par la loi du 29. 6. 29, réglant les rapports entre les 
bailleurs et les locataires de locaux d'habitation et pro- 
fessionnels (J. O., 1-2. 7. 35). — D. (min. Colonies) 
réorganisant la justice française en Afrique équatoriale 
française (J. O., 5. 7. 35). 

— Nice : Mort du prince Paul Demidoff, ancien élève 


(191 —— « Documentation Catholique »  — 


.de l'Ecole des 


réduction des armements par un accord international ? 


hors de l'Eglise, sur notre caractère de membres du 


27 jours, 5 heures et 33 minutes. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8. — Le gérant : A. Faïcz | 


: < YA 
cadets Nicolas, fait la camp 
chourie comme aide de camp du grand-duc 
chef des services de la Croix-Rouge du go 
Kiev pendant la grande guerre ; se consacrait 
de bienfaisance. & 

— Toulon : Au scrutin de ballottage, M. 
lini, communiste, est élu député par 7 559 
3 239 à M. Georges Wormser, de l'Union rép 
hgr à M. Abel Craissac, radical-soc., en rem} 
Pierre Renaudel, socialiste de’ France, décédé le. 

Brésiz, — Taubaté : Mort de Mgr Epamin 
de Avila e Silva, né à Serro Frio, dioc. de Die 
le 4. 7. 69, curé de Serro, chanoïne honoraire, 
mier évêque de Taubaté le 29. 4. 1900. a 

Espace. — Madrid : Décret du min. du 
la Santé et de la Prévoyance organisant la 1 
le péril vénérien. Es 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : M. Louis 
wall, vice-maréchal de l'Air, est nommé m 
l'Air, et ie commodore Henry Browne Caye 
au grade de vice-maréchal. ": = 
Maroc FRANÇAIS. — Tiflet : Un autobus tombe di 
ravin ; 13 morts. 3 : 

Russie. — Moscou Sur la place Rouge, 
parade :de 120 000 sportifs. : | 


est, 


Lundi 1” juillet, 


France. — Paris: M® Etienne Carpentier (à: 
5o ans, spécialisé dans les affaires civiles, bles 
guerre, président de l'Association des anciens 
tants du Palais) est élu bâtonnier du barreau 
pour 1936. — Conférence internat. des anciens ce 
tants, organisée avec le concours des anc. comb 
allemands par la Fédération internat. des anc. comb: 
(1-2 juillet ; demande le maintien la paix, | 
pect des accords internationaux, la sécurité de le: 
qui permettra la limitation des armements, l'arbitra 
cas de différends, estime que pour obtenir ces ré 
les anc. combattants doivent rester en contact étn 
veiller à ce que les générations nouvelles soient él 
dans l'esprit de paix et de justice. — Mort du sén 
polonais Boleslas Motz, âgé de 71 ans, études dem 
cine à Paris, prof. honoraire de la Faculté de mét 
de Wilno, opposé à la politique du maréchal J. Pil 

ALLEMAGNE. — Berlin : Constitution dun fond 
milliard de reichsmarks devant servir à favoriser 
tation allemande sur les marchés étrangers. — ge. 
de la Commission internat. de l'éclairage ; étudie la 
lisalion lumineuse des avions et des routes de Ve 
codification des phares d'automobiles, l'éclairage de 
des écoles et des usines, les lampes médicales à # 
ultra-violets, la mesure des couleurs d'intensité 
neuse ; elle adopte une nouvelle unité fondamente 
la physique : l’étalon photométrique primaire, réa 
des Américains ; M. Charles Fabry, prof. d'optia 
sique à la Sorbonne, est élu président de la Commis 
clôture à Carlsruhe le 10 juillet. - 

ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Ouverture de la. 
rence de paix du Gran Chaco, sous la préside 
D' GC. Saavedra Lamas, min. des Aff. étr. d’Argen 

Erars-Unis. — Meridian : Les deux frères aviaté 
Key et Fred Key battent le record du monde de“ 
avec ravitaillement par 653 heures 33 minutes, 


—. Washington : La Chambre rejette par 216: 
contre 146 un amendement rétablissant dans le 
Wbheeler Rayburn, d'initiative gouvernementale, un 
position prévoyant la disselution d'office, dans un du 
de sept ans, de toutes les compagnies privées chæ 
de l'exploitation de services d'utilité publique (gaz, 
tricité, eaux, tramways, etc.). = E 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres: M. N. Titulesco, 
des Aff. étr. de Roumanie, confère avec MM. Sfr 
Baldwin, R. MacDonald, Sir Samuel Hoare, Anth 
Eden et Sir Robert Vansittart, sur l'accord naval an 
allemand, le différend italo-abyssin, le pacte dantt 
(1€7-5 juillet). — À la Chambre des Communes, 
thony Eden rend compte de ses pourparlers à Pa 
à Rome au sujet de l'accord naval anglo-allemand et 
l'offre faite par l'Angleterre à l'Ethiopie d'un co 
travers la Somalie britannique avec débouché à 1 


: 


